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LÀ BARRIÈRE SUYI 

Nous sommes heureux de publier un 
nouvel article de notre éminent col-
laborateur D.-A. F. On verra, par la lec-
ture des intéressantes lignes qui sui-
vent, combien le rôle de la Conférence 
de la Paix est difficile. Il ne sera pas 
trop de toute l'autorité de Wilson, de 
Clemenceau, de Lloyd George pour re-
fréner les ambitions exagérées de cer-
tains peuples !... 

Au moment où les négociations pour 
la paix vont s'ouvrir, il est bon de jeter 
un coup d'oeil sur l'Europe Centrale 
pour compléter ce que nous avons déjà 
dit sur les peuples des Balkans. 

I. — La ceinture de sûreté 
Tant que le tzarisme a subsisté, la 

politique des nations occidentales était 
très claire : Elle consistait à serrer le 
bloc germano-hongrois entre deux grou-
pes puissants : la Russie à l'Est, les na-
tions latines et l'Angleterre à l'Ouest. La 
Roumanie, la Serbie et la Grèce étaient 
opposées à la Bulgarie et à la Turquie. 
On sait que cette construction a été dé-
molie par la coalition germanique qui, 
profitant de sa position centrale, de la 
mobilité de ses forces et de la trahison 
du roi Constantin, a successivement ac-
cablé la Serbie, la Roumanie et la Rus-
sie. D'ailleurs notre politique d'alliance 
avec les Russes nous empêchait de 
rendre aux petites nations slaves ou la-
tines autant de services que nous l'au-
rions désiré. La Russie se disait la pro-
tectrice du slàvisme, mais cette protec-
tion tendait à devenir une sorte de pro-
tectorat. Tout ce que nous pouvions fai-
re pour les Polonais par exemple, c'était 
de stipuler pour eux une large autono-
mie. D'autre part les ambitions de la 
Russie sur Constantinople nous alié-
naient nécessairement les Grecs et les 
Bulgares et refroidissaient les Rou-
mains. 

La chute et la défection de l'Empire 
Russe ont libéré les petites nations et 
nous ont déliés de nos engagements. Dès 
lors la politique de l'Entente était tout 
indiquée : Elle consistait à constituer 
une ceinture d'Etats capables d'arrêter 
la poussée germanique vers l'Est et vers 
le Sud-Est. Reconstitution de la Polo-
gne, création de l'Etat Tchéco-Slovaque, 
création de l'Etat Yougo-Slave. Chacun 
de ces états, ayant repris à l'Allemagne 
ou à l'Autriche-Hongrie ce qu'elles 
avaient volé, devait être naturellement 
intéressé à conserver son bien et à sur-
veiller les Boches. Pour que la ceinture 
fût complète, il fallait que la Pologne 
eût des frontières communes avec l'Etat 
Tchèque, l'Etat Roumain avec les You-
go-Slaves. Il n'y a pas de difficultés sé-
rieuses pour les frontières de la Rouma-
nie et de la Yougo-Slavie. Quelques ter-
ritoires sont contestés ; maïs l'accord se 
fera. Il y en a de sérieuses pour la Bo-
hême. J'ai déjà dit que le quadrilatère 
de la Bohême-a été envahi au 17p siècle 
par la colonisation allemande et que les 
Allemands sont en majorité dans la zo-
ne montagneuse et minière de l'Erz Ge-
birge, ainsi que dans la vallée de l'Eger, 
affluent de gauche de l'Elbe supérieur. 
Nos bons socialistes bolcheviks en pro-
fitent pour proclamer le droit de ces im-
migrés de s'unir à la patrie allemande. 
A ce compte, il faudrait reconnaître aux 
Espagnols qui forment des colonies de 
travailleurs dans certains coins du Sud-
Ouest ou du Midi ou aux Italiens qui 
tonnaient la majorité de la population 
dans le bassin de Briely le droit de s'an-
nexer à l'Espagne et à l'Italie ' avec le 
MyS qU'iIs llabitent ! La Bohême et la 
Moravie forment une entité géographi-
que et ethnographique. Les immigrés 
allemands resteront Boches, s'ils le veu-
lent, mais ils seront regardés comme 
fies étrangers dans le pays, tout comme 
ies Boches immigrés en Alsace et en 
i-orrame resteront des étrangers. Pour 
ia même raison les Wendes, de race 
A chèque, qui habitent sur la Sprée su-
périeure, dans l'ancienne Lusace, for-
û„er,Mt m îlot ethnographique en pays 
ri„° -,' mais seront considérés comme 
«es étrangers établis en terre allemande. 

R ny a aucune contestation pour les 
tronhères de la Pologne et de l'Etat 
i eneeo-Slovaique. Mais il y en a pour 
celles de la Pologne et de la Lithuanie, 
Pour celles de la Pologne et de la Rus-
sie blanche, de la Pologne et de la Pe-
nte Russie (Ukraine). La ville de Lem-
-rgr,a1

ete disPutée par les Ruthènes c< 
les Polonais et le sort de la moitié 
orientale de la Galicie n'est pas encore 
détermine. Les Russes, lors de leurs in-
vasions de 1915 et de 1916, avaient per-
sécute la population Polonaise. Les Ru-
tnenes ou Ukrainiens continuent. 

- Quant à la Yougo-Slavie, la seule 
grosse difficulté qu'elle aura sera du 
cote de l'Italie. Ici la situation est très 
wmpie : Les Italiens revendiquaient 
l héritage, de Venise; et le traité de 
Londres (1915), conclu avec l'Angleter-
i e et la France le leur assurait. L'accord 
Persistait malgré la convention Yougo-
slave de Corfou (1916). Mais après le 
désastre de Caporetto, les Italiens 
«™1 , Senti ,a nécessité- de s'entendre 
avec les Yougo-Slaves, pour affaiblir 

F Autriche-Hongrie ; ils avaient diminué 
leurs prétentions et étaient arrivés à 
conclure un accord à Rome avec M. 
Trumbitch (1918). Après la victoire de 
la Piave, ils ont manifesté le désir de 
rompre le pacte de Rome et de réclamer 
de nouveau la Dalmatie et la plupart des 
ports de la côte illyrienne. Ils se répan-
dent en récriminations contre nous, 
parce que nous voudrions ménager un 
compromis entre eux et les Yougo-Sla-
ves. L'impérialisme de MM. Sonnino et 
Salandrà a même paru si excessif à 
quelques-uns que le socialiste patriote 
Bissolati a quitté le ministère Orlando. 
Pour celui qui sait lire entre les lignes, 
le discours de M. Wilson à Rome ren-
ferme une invitation très nette à un ac-
cord amical avec les Yougo-Slayes. 

ïï. — Tyrol et Autriche 
Cette ceinture de peuples Slaves est 

interrompue juste au milieu par une 
double masse ethnographique d'Autri-
chiens et de Magyars ou Hongrois. Pour 
les Magyars, la solution n'est pas dou-
teuse. Isolés par leur langue et leurs ha-
bitudes, ils formeront un état isolé de 
10 millions d'habitants. Pour l'Autriche, 
la question se complique. Les terres 
d'Autriche comprennent la Haute et la 
Basse Autriche, la Styrie et le Tyrol. De 
ces 4 provinces, les 3 premières forment 
un tout assez homogène. Mais le Tyrol, 
peuplé de paysans catholiques, refuse 
nettement de s'agglomérer à l'Etat so-
cialiste de Vienne. D'autre part, il est 
menacé au sud par les ambitions Ita-
liennes. Le Tyrol comprend ,3 grandes 
vallées, celle de l'Inri, celle de la Dra-
ve supérieure et la double vallée • de 
l'Adige et de l'Eisach (une des 2 bran-
ches maîtresses de l'Adige). Les Italiens 
réclament toute la vallée de l'Adige jus-
qu'au col du Brenner et à la ligne de 
partage des eaux. Or il est incontesta-
ble que jamais les habitants de ces deux 
vallées, jusqu'à Botzen et même au-delà, 
n'ont parlé italien ; ils ont été de tout J 
temps les ennemis des Italiens. Si l'Ita-
lie, au lieu de se contenter du Trentin, 
annexait aussi la haute vallée de l'Adige 
et celle de l'Eisach, elle commettrait la 
même faute que l'Allemagne en 1871, et 
elle pousserait le reste du Tyrol à s'an-
nexer à la grande Confédération ger-
manique. 

Quant à l'Autriche, il y a deux cou-
rants d'opinion très différents dans le 
pays. Les Pangermanistes réclament 
l'incorporation à la Confédération ger-
manique ou l'union avec la Bavière. 
Les autres rêvent d'une Confédération 
danubienne qui comprendrait l'Etat 
Tchéco-Slovaque, la Hongrie, l'Autriche 
et le Tyrol. Ce serait la reconstitution de 
l'Autriche-Hongrie sans les Habsbourg, 
et sous une forme amoindrie. De ce qu'a 
déclaré à la tribune de la Chambre M. 
Pichon, et de ce qu'on peut démêler 
dans les nouvelles souvent contradictoi-
res qui nous arrivent d'Innsbriick, de 
Prague, de Budapest, de Vienne et mê-
me de Zurich, on peut conclure que 
c'est la solution à laquelle on s'arrêtera. 
ÏIÏ. —- La manœuvre germani-

que. L'accord des Boches et 
des Bolcheviks. 
Ce serait mal connaître les Boches 

que de s'imaginer qu'ils vont se laisser 
ainsi museler. Leurs hommes d'Etat ré-
pétaient souvent : « Même si nous 
« sommes vaincus, nous serons vain-
« queurs. » Cela voulait dire tout sim-
plement que, si la victoire devait leur 
donner l'Empire du Monde, la défaite, 
en ruinant l'Autriche-Hongrie, devait 
réunir à la grande patrie allemande les 
pays de langue germanique de la mo-
narchie austro-hongroise. Depuis l'ar-
mistice, les gouvernements Boches et la 
presse Boche ne cessent d'appeler aux 
urnes tous les peuples de langue alle-
mande, notamment les Autrichiens, les 
Tyroliens et les Allemands de la Bohê-
me. Seulement, tandis que l'impérialis-
me allemand prenait jadis la forme mo-
narchique, il prend aujourd'hui la for-
me socialiste. Nationalisme et socialis-
me sont intimement unis en Allemagne, 
en vue de la constitution d'une vaste 
Confédération germanique. 

A l'extérieur, le. socialisme travaille 
également en faveur des Allemands con-
tre les alliés. Pour empêcher la ceinture 
de nations Slaves de se constituer, le 
gouvernement de Berlin appelle les Bol-
cheviks au secours et suscite des trou-
bles. A Varsovie, les socialistes Polo-
nais, groupés autour du général Pildsus-
ki, semblent être assez mal disposés 
pour l'Entente en général et pour la 
France en particulier. Ils se montrent 
fort tièdes, lorsqu'on leur parle de ren-
dre à la Pologne la Posnanie, que lui 
vola Frédéric II en 1773. Il y a d'ailleurs 
des tiraillements entre le gouvernement 
de Varsovie et le gouvernement polo-
nais qui réside à Paris. 

En même temps l'armée des Bolche-
viks envahit la Lithuanie et les provin-
ces Baltiques. Quand on parle d'armée 
des Bolcheviks, il faut s'entendre : Cette 
armée est formée surtout de prisonniers 
Boches ou Hongrois, pourvus de ca-
nons, de fusils et de mitrailleuses Bo-
ches, conduits par des officiers Boches, 
et renforcés de bandes d'ouvriers, de 
matelots Russes et Lettons, alléchés par 
l'espoir du pillage et d'une haute paie. 

Quant à l'Ukraine, il n'y a pas besoin 
de l'exciter contre la Pologne : Les Ru-
thènes sont assez mal disposés pour les 
Polonais. 

Ainsi l'Allemagne reprend à l'égard 
de la Pologne la vieille politique de 
Frédéric II : Elle s'entendait alors avec 
la Russie pour démembrer ce malheu^ 
reux pays ; aujourd'hui elle s'entend 
avec les Bolcheviks Russes pour empê-
cher la reconstitution de l'unité Polo-
naise. Cette politique est très dangereu-
se pour nous. Elle ne tend à rien de 
moins qu'à un renversement des allian-
ces. Les représentants des divers partis 
de la Russie qui viennent à Paris se 
montrent eux-mêmes très mal disposés 
envers les petits peuples émancipés. Ils 
se plaignent que la Russie paie les frais 
de la guerre. Ils consentent à grand pei-
ne à l'indépendance de la Pologne. Ils 
protestent contre l'union de la Bessa-
rabie avec la Roumanie ; ils revendi-
quent non seulement les provinces Bal-
tiques et la Lithuanie, mais même la 
Finlande. Ils n'ont rien oublié ni rien 
appris. 

C'est le jeu de l'Allemagne de pro-
fiter de ces dispositions. Elle essaie de 
contrarier notre œuvre en armant les 
Bolcheviks. Elle jette les fondements 
d'une alliance future avec la Russie, di-
rigée contre les nations Slaves émanci-
pées. On voit que le problème à résou-
dre par les Alliés est hérissé de diffi-
cultés. 

D.-A. F. 

LES ÉVÉNEMENTS 
Avant la Conférence. Une en-

tente préliminaire. Le point 
capital : La France « senti-
nelle de la Civilisation » doit 
être à l'abri de toute agres-
sion nouvelle. — Le moyen : 
Le Rhin cosnme frontière ! — 
Les événements d'Allemagne 
et le Bolchevisme. — Le cou-
plet sur la politique. 
Les plénipotentiaires des nations bel-

ligérantes arrivent à Paris. 
Nous sommes à la veille de la Confé-

rence, ...non de la solution ! 
Un de nos grands confrères a calculé 

qu'il y aurait bien près de vingt mille 
personnes mobilisées chez nous pour 
cette Conférence de la paix. Chaque na-
tion amène une véritable administration 
de secrétaires, de scribes, de télégra-
phistes, de spécialistes de toutes sortes. 
L'Angleterre ne construit-elle pas, chez 
nous, une imprimerie spéciale pour 
l'impression de ses Notes et Rap-
ports ?... 

C'est que le conflit à solutionner est 
sans précédent. La carte du monde est à 
remanier et le monde tient à dire son 
mot dans le règlement qui intéresse tout 
l'univers. Il se préoccupe surtout d'ar-
river à une paix durable. La première 
condition est de veiller à ce qu'aucune 
puissance ne soit lésée dans ses droits, 
sous peine de semer les germes d'une 
guerre nouvelle. « Les nations qui ont 
combattu pour la liberté, dit le Temps, 
doivent être mises en mesure de pré-
server l'idéal qu'elles ont fait triompher. 
Les nations (qui ont fait acte d'agression 
doivent être mises dans l'impossibilité 
de recommencer et dans la nécessité de 
se corriger — ce qui ne sera pas l'affai-
re d'un jour. » 

Pour atteindre ce but, pour mettre 
tout le monde d'accord, des discussions 
abondantes sont nécessaires. Il faut 
donc nous armer de patience, la signa-
ture de la paix n'est pas pour demain ! 

■ Au préalable, d'ailleurs, les princi-
paux intéressés : France, Angleterre, 
Etats-Unis, Italie et Japon, vont s'en-
tendre sur les conditions essentielles à 
imposer aux Centraux. Ces conditions 
qui formeront le cadre de la Paix futu-
re constitueront les préliminaires de la 
paix. Ce point peut être acquis assez ra-
pidement. De ce jour la pârtie sera 
jouée. L'Allemagne ayant signé ces pré-
liminaires sera enfermée dans des limi-
tes dont aucune discussion ne lui per-
mettra de sortir. La vie normale pourra 
dès lors reprendre assez vite et c'est 
l'essentiel pour les pays qui aspirent à 
la résurrection économique. 

Mais quelles que soient les décisions 
prises, un point capital doit guider Tous 
les délégués. La France reste la senti-
nelle de la Civilisation. Elle a sauvé le 
monde par son admirable résistance, le 
monde lui doit de- la mettre désormais 
à l'abri de toute tentative criminelle. 
C'est pourquoi notre confrère peut con-
clure avec infiniment de raison : 

« Impérialisme pangermaniste ou im-
périalisme., bolcheviste, tout ce qui me: 
nacera la Ligue des nations va menacer 
la France d'abord. Si l'on veut que la 
ligue tienne, il faut s'arranger pour que 
la France puisse tenir. Autrement, tout 
l'ordre nouveau du monde serait cons-
truit en porte-à-faux, et l'on n'aurait pas 
écarté les dangers de bouleversement. » 

& 
Comment la France pourrait-elle te-

nir si, dans quelques lustres, l'Allema-

gne ayant retrouvé ses forces, les ayant 
accrues par la germanisation des pro-
vinces russes, renouvelait son agression 
brutale '? C'est un point qui doit, 
avant tous les autres, retenir l'attention 
ries plénipotentiaires. La question préoc-
cupe tous les patriotes. M. Engerand 
député du Calvados, dans l'Echo de 
Paris, M. l'abbé Weterlé député de l'Al-
sace, dans les Annales, résument admi-
rablement la question. 

Tous les traités imposés à la France 
ont eu pour but de donner à notre pays 
une frontière de vaincus, c'est-à-dire 
une frontière ouverte à l'invasion. En 
reprenant l'Alsace et la Lorraine nous 
annulons le traité de 1871, mais nous 
laissons subsister les désavantages dju 
traité de 1815 qui permet toute agres-
sion contre la France. 

La solution consisterait à porter Ifs 
frontières de notre pays jusqu'au Rhin. 
Mais aussitôt, le français respectueux 
du droit et oublieux de l'histoire, re-
doute une annexion qui paraît aller à 
rencontre des principes américains et 
compromettre l'avenir. Pourtant, cette 
annexion aurait lieu simplement au dé-
triment de la Prusse qui, depuis deux 
siècles, ne doit ses agrandissements 
qu'à la spoliation des Etats voisins. De 
sorte qu'en nous refusant à examiner 
cette question de l'annexion de la rive 
gauche du Rhin, nous sanctionnons tous 
ies attentats criminels de la Prusse. 
Etrange logique ! Nos scrupules sont 
exagérés. Tous ces territoires ont ap-
partenu à la France avant de faire par-
tie de la Prusse. « Charlemagne, dit Wet-
terlé, qui ne fut pas un empereur alle-
mand, dort son dernier sommeil dans 
la province du Rhin. Ce n'est qu'en 
1814 que le roi de Prusse s'empara de, 
ce riche pays. Auparavant, les Rhénans 
s'étaient librement donnés à la Fran-
ce..... ». C'est de l'histoire contre la-
quelle les protestations des Boches ne 
pourront rien. 

Si, comme l'affirme l'ancien député do 
i'Aisaee, les Rhénans niamTestent~Teu> 
désir d'être rattachés à la France, se-
rons-nous assez peu soucieux de l'inté-
rêt de notre pays pour refuser de les 
entendre ? 

C'est une question capitale. Si la Con-
férence estime impossible le retour de 
ces provinces à la France, il est du 
moins indispensable qu'on neutralise 
ces régions et qu'elles soient placées 
sous le contrôle des Alliés. C'est le 
moins qu'on puisse faire pour mettre 
Paris hors de l'atteinte des Barbares. 

A 
La crise allemande se prolonge et 

paraît s'aggraver. Aidés par les bolehe-
vistes russes, les partisans de Liebknecht 
mènent l'assaut contre le gouvernement 
Ebcrt-Scheidemann. Les nouvelles sont 
contradictoires selon la source dont 
elles proviennent. Il semble, cependant, 
qu'Ebert et Scheidemann, instruits par 
l'exemple de Kerensky, ne s'en tiennent 
pas aux discours et aux appels pour dé-
sarmer les émeutiers. Ils font appel à 
foutes les troupes restées fidèles, ïl§ 
chargent sans pitié contre les partisans 
du désordre et de l'anarchie. 

11 est infiniment probable que le parti 
de l'ordre remportera. Il est d'ailleurs 
soutenu par l'immense majorité du 
pays, hostile au mouvement soulevé par 
Liebknecht. Nous devons le souhaiter. 
Le bolchevisme est un fléau qui vise à 
dévaster l'univers et les Alliés ont le de-
voir impérieux de suivre avec attention 
les événements de Berlin. Si, contre 
toute attente, les chambardeurs l'empor-
taient en Prusse, il conviendrait, dans 
l'intérêt du monde, d'envisager des me-
sures particulièrement énergiques. Tou-
te autre attitude compromettrait lo 
fruit de: notre Victoire en nous exposant 
à de terribles aventures. 

; Le premier moyen est de venir en 
aide aux nations susceptibles de former 
une barrière contre le Ilot anarchiste. 
C'est une simple mesure de prudence. 
La Lithuanie, la Pologne, l'Ukraine, la 
Roumanie doivent être garanties contre 
la contagion bolcheviste. C'est notre in-
térêt immédiat. Il ne manquerait pas 
de volontaires, dans l'armée américai-
ne surtout, qui a peu souflert de la 
guerre, pour constituer Tes contingents 
nécessaires à une action utile. 

Seulement, comme l'écrit Augusfe 
Oauvain, des Débats, « notre aide ris-
que d'être inefficace si les peuples di-
rectement intéressés ne nous aident 
pas, c'est-à-dire s'ils ne renoncent pas 
à leurs disputes intérieures pour faire 
bloc contre le danger commun. On 
constate encore de regrettables hésita-
lions à ce sujet. Les passions de partis 
ne cèdent pas contre la perspective de 
la ruine. Les ambitions personnelles ne 
s'inclinent pas toutes devant le péril 
national. Le devoir des gouvernements 
alliés est de parler ferme à qui de droit. 
Les représentants des peuples qui 
crient au secours doivent d'abord ga-
rantir l'unité de volonté de chacun de 
ces peuples et ensuite conclure entre 
ces peuples des accords qui nous as 
surent qu'ils ne se feronP pas la guer 
re entre eux après que nous les aurons 
sauvés. » 

A 
Dans son petit filet quotidien du Ma-

tin, Louis iForest parle des inonda 
tions,.,. sujet d'actualité ! Il en cherche 

les causes et il les découvre. Si nous 
avons des inondations c'est parce que 
nous faisons de la politique ! Nous 
citons : 

On annonce de graves inondations. Il est 
donc l'heure de rappeler que la France est 
un pays qui a besoin de grands reboise-
ments, que chaque arbre est un frein à 
l'écoulement précipité des eaux et un régu-
aleur de climat ; mais que ia France est 
mssi un pays où chaque citoyen préfère 
manquer de bois pour sa maison, de char-
bon pour son fourneau, et préfère miras 
se noyer dans une inondation plutôt que 
de renoncer au plaisir de faire. de la poli-
tique. Voilà pourquoi, au lieu de reboiser, 
on interpellera probablement, un député 
fera de la surenchère et accusera l'admi-
nïstnstion imprévoyante. Après quoi, on en 
restera là, et. si un jour un. député sérieux 
présente un projet de reboisement, person-
ne ne s'y intéressera, car à ce moment il 
n'y aura pas d'inondation, et le citoyen 
français sera occupé à faire, au soleil, l'ou-
verture de la pêche. 

Simple boutade, mais qui contient une 
part de vérité. Seulement Louis Forest 
retarde. Il parle du passé, L'avenir 
s'annonce tout différent La guerre aura 
eu ce mérite de nous initier aux dou-
ceurs de l'union sacrée et de nous in* 
calquer l'horreur des politiciens. 

C'est un avantage que le pays a, hélas I 
cruellement payé ; raison de plus pour 
que les bons Français ne permettent 
pas à la politique de recommencer chez 
nous son œuvre dissolvante. Nous avons 
mieux à faire, dans l'intérêt du pays, 
que de faire revivre les querelles d'an-
tan. 

A. C. 

La GfliféiMica de la Paix 
Un changement à noter 

Prrrlnnt de la Conférence de- la Paix, 
l'Echo de Paris écrit : 

« Une remarque curieuse : la France 
ne sera pas représentée cette fois par 
des avocats : parmi les plénipotentiaU 
rcs à la Conférence il n'y en a qu'an >— 
M. Rlotz — et encore il est surtout nn 
technicien. » 

Est-ce une indication que Clemen-
ceau veut donner au pays ? Veut-il lui 
prouver que là France sera mieux dé-
fendue en confiant ses intérêts à des 
& compétences » ? 

Pourquoi pas ! Les électeurs, à leur 
tour, dans ^quelques mois, s'efforceront 
de constituer une Chambre qui soit 
1 image du pays et non une Chambre 
de beaux parleurs. 
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PROPOS D'UN FRANÇAIS 

LA mm m POÈTE 
Il arrive parfois que les poètes ont 

une vue plus juste de l'avenir que 
les plus judicieux hommes d'Etat. 

Aux jours les plus sombres de no-
tre histoire, lorsque l'Assemblée de 
Bordeaux ratifiai!, le douloureux trai-
té qui mutilait la France, Victor Hu-
go monta à la tribune el parla avec 
véhémence de l'Allemagne victorieu-
se et delà France vaincue. Puis il 
s'écria : 

« Mais une heure sonnera. Nous la 
« sentons venir cette revanche prodi-
« gieuse. Nous entendons dès à pré-
« sent notre triomphant avenir mar-
« cher à grands pas dans l'histoire. 
« Oui, dès demain la France n'aura 
« plus qu'une pensée : se recueillir, se 
« reposerdansla rêverie redoutable du 
« désespoir, reprendre des forces, se 
« régénérer, redevenir la grandeFràn-
« ce, lu Franc e d e 92.1 a F r a née d ePi d é e 
« et la France de l'épée. 

/Puis tout à coup, un joui* elle se 
« redressera ! Oh ! elle sera formida-
« ble. On la verra d'un bond ressaisir 
« la Lorraine,, ressaisir l'Alsace ! 

«Est-ce tout? Non! Non! saisir 
« — écoutez-moi —, saisir Trêves, 
« Mayence, Cologne, Coblence... 

Et comme les exclamations étouf-
faient sa voix, Victor Hugo raprit 
avec force : « Saisir Trêves. Mayence, 
« Cologne, Coblence,, toute la rire 
« gauche du Rhin ». 

Les collègues de Victor Hugo écou-
taient avec stupeur, il leur semblait 
que le poète rêvait quelque rêve in-
sensé. „ , 

Or. Français, mes frer*s, le reve 
du poète est devenu une réalité : la 
France, s'est redressée, elle a ressaisi 
la Lorraine, elle a ressaisi l'Alsace, 
et ses armées victorieuses montent 
la garde le long du Rhin. 

Français, souvenez-vous de votre 
histoire, et songez que depuis dix siè-
cles la limite du Rhin a été le but ar-
demment poursuivi de tous les hom-
mes d'Etat qui ont bien servi laFran-
ce. 

Le lourd poids de la défaite vous 

Vous l'avait presque fait oublier, 
n'osiez plus vous souvenir. 

Mais, Français/ l'a défaite, c'est le 
passé. Le présen t, c'est la victoire. 

Les cloches l'ont sonnée d'un bout 
de la France à l'autre. 

Français, songez que vous êtes, des 
vainquéurs. 

Gabriel BONVALOT. 

INFORMATIONS 
La présidence du Sénat 
Un groupe de sénateurs a décidé 

depiésenter pour la présidence du 
Sénat la candidature de M. de Selves, 
sénateur de Tarn-et-Garonne. 

La prolongation d'armistice 
n'est pas accordée 

De la « Deutsche AJlgemeine Zei-
turig , , 

Le maréchal Foeh a adresse au pré-
sident de la commission allemande 
d'armistice un télégramme le préve-
nant que la prolongation de l'armistice., 
qui se termine le 17 janvier, n'a pas été 
agréée par les gouvernements de l'En-
tente. I § jfTïïATÏJjniTÏ 

Les plénipotentiaires, les Allemands 
en tète, qui ont signé les accords des 
11 novembre et 13 décembre, vont donc 
se rencontrer à nouveau pour discuter 
la prolongation de l'armistice. 

Le maréchal Foeh propose que la 
rencontre ait lieu à Trêves, le 14 ou le 
16 janvier, dans ies mêmes conditions 
que précédemment. 

L'exécution 
des clauses d© l'armistice 
L'Allemagne, conformément aux ter-

mes de l'armistice., doit remettre aux 
alliés : 865 canons lourds, 7.000 mltrail-
leuses, 1.000 mortiers de tranchées, 
&0Û aéroplanes, 4.736 locomotives, 
130.819 wagons et 5.000 camions-auto-
mobiles. 

Un. général allemand 
interné 

Les autorités polonaises ont fait 
interner le général allemand Dock 
Polach, en représailles du bombarde-
ment de Franeîbrt-sur-i'Oder par des 
avions allemands. Le gouverne-
ment de Berlin ayant demandé la li-
bération du général, le conseil du 
peuple polonais a répondu en deman-
dant que les Polonais arrêté* soient 
d'abord relâchés et que des garanties 
soient données contre le renouvel-
lement des attaques aériennes contre 
le territoire polonais. 

Le Chef de l'Amirauté 
bolcheviste est capturé 

LeMorning Post dit qu'un officier 
de marine du Cardiff, qui bat pavil-
lon de l'amiral Sinclair, dans une let-
tre à sa famille écrit : 

« Le « Calypso » a, on s'en souvient, 
capturé deux destroyers bolchevisies, 
sur un desquels était, le chef de l'ami-
rauté bolcheviste. Celui-ci avait déci-
dé qu'il fallait annihiler la flotte bri-
tannique de la Baltique et qu'il était 
homme à mettre cette décision à exé-
cution. Lors de la capture des des-
troyers, lorsque leurs équipages fu-
rent assembles, ce personnage émi-
nent manquait ; nous le trouvâmes 
sous un tas de sacs de farine, de 
pommes de terre et de-chiffons. « 

Trotskl rétablit la discipline 
lin général russe ayant fui de Russie 

pour échapper à la mobilisation bol-
cheviste raconte que Trolzky rétablit 
tous les anciens règlements militaires, 
même les statuts disciplinaires. Les pu-
nitions corporelles, abolies sous Nico-
las II, sont rétablies. Trolzky confie ies 
postes importants exclusivement aux 
généraux de faneien régime. Il refusa la 
situation de général à Yerkhevski, an-
cien ministre de la guerre sous Kerens-
ky, lui .reprochant l'ignorance de la 
discipline. Trotzky refuse également de 
donner des postes aux généraux ayant 
perdu des batailles. Son principal auxi-
liaire est'le général Patapog, ancien at-

{ taché militaire russe au Monténégro. 
Trotzky passe des revues en grande te-
nue, a cheval. L'Académie de Pétai-
major compte 80 élèves. 

Les Polonais à Vilna 
On annonce, à la date du 9 janvier, 

d'après un télégramme de Varsovie, que 
les Polonais sont entrés à Vilna le 2 
janvier. 

La situation en Bosîife 
On mande de Berlin que des milliers 

d'hommes appartenant aux troupes 
gouvernementales continuent à arriver 



à Berlin. Le bruit que Liebknecht au-
rait été tué n'est pas confirmé. 

Des troubles ont éclaté à Dusseldorf 
et à Essen. A Dortmund, des scènes 
d'une véritable sauvagerie se produisi-. j 
rent au cours desquelles deux prêtres "j 
ont été litéralement assommés par les 
spartakistes. 

Une Bépubliqu e de Thuringe 
Des mouvements spartakistes se pro-

duisent en ce moment en Westphalie. 
Une république de la grande Thuringe, 
ayant Erfurt comme capitale, a été pro-
clamée. 

La Grande-Duchesse 
du Luxembourg 

sommée d'abdiquer 
La situation politique est indécise au 

Luxembourg. Un cortège de 500 à 600 
personnes a acclamé aujourd'hui la Ré-
publique devant le palais grand-ducal, 
réclamant l'abdication de la grande-du-
chesse. Un comité de salut public a été 
institué. Dans la soirée, la milice des 
volontaires a déposé ses officiers. Elle 
continue son service. Le calme est par-
tout maintenu. 

Les Détroits presque 
entièrement débarrassés 
Toutes les mines autour du Dane-

mark sont maintenant enlevées. Il reste 
seulement un champ de mines allemand 
dans le Belt Langelands, au nord de 
Laesoè et au sud de Dragden. Plus de 
six mille mines ont été ainsi enlevées 
le long de la côte du Danemark. 

La Roumanie a perdu 
700.000 hommes 

Le général Illiesco, ancien chef de 
l'armée roumaine, vient, dans une 
lettre rendue publique, de rappeler 
les circonstances dans lesquelles son 
pays est entré en guerre et dans quel-
les conditions il fut contraint de dé-
poser les armes. 

« L'Entente, dit-il, ne croyant pas à 
la possibilité de ravitailler mon pays, 
la Roumanie dut capituler comme 
une forteresse assiégée, coupée de 
toutes parts de ses alliés. Après avoir 
subi d'effroyables pertes, 700.000 hom-
mes, trahie et lâchée. Est-ce de sa 
faute si la Roumanie s'est soumise, 
au mois de mai 1918, à l'envahisseur ? » 
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Carnet de la semaine 
La désorganisation persiste 

On a souvent dit qu'on ne ressentait 
jamais mieux les fatigues et les misères 
que lorsqu'on venait d'y échapper. 
L'exaltation de la lutte disparue, la fai-
blesse seule subsiste. C'est l'histoire de 
notre pays depuis le 11 novembre. 
Après le premier moment de joie, après 
l'ivresse des fêtes de l'Alsace, nous me-
surons de jour en jour l'énormité de 
nos pertes et l'étendue de nos misères,. 
Et nous nous demandons, chaque jour, 
si vraiment nous avons la victoire. 

A l'intérieur, la désorganisation per-
siste, aggravée par la pénurie des 
moyens de transport et par les inonda-
tions. Les pays reconquis ne reçoivent 
presque pas de vivres et sont moins 
bien ravitaillés que pendant la guerre. 
La reconstitution des villes détruites 
n'est même pas commencée. A Paris, le 
nombre des ouvriers sans travail aug-
mente sans cesse. Et cependant la vie 
est toujours aussi chère, les objets fa-
briqués et les denrées sont loin de bais-
ser de prix. Il semble qu'une sorte de 
paralysie ait gagné toute la société. Il 
n'est pas facile de savoir à qui incombe 
la responsabilité de cette anarchie. Les 
esprits les plus simples se bornent à di-
re : « Nous n'avons pas le génie de 
l'organisation. » Ce genre d'explica-
tion rappelle tout à fait les théories des 
médecins de Molière à qui l'on deman-
dait pourquoi l'opium faisait dormir et 
qui répondaient gravement : « C'est 
parce qu'il a une vertu dormitivc qui 
procure . le sommeil. » La plupart de 
ceux qui se piquent de réfléchir accu-
sent l'inertie ot la routine de l'adminis-
tration. D'autres s'en prennent à la fu-
neste influence des idées étatistes et so' 
cialistes. 

Il est bien difficile de démêler la véri-
té dans tout cela. Essayons cependant 
de voir un peu clair dans la situation. 

1. — Il est certain que notre admi-
nistration est routinière et souvent pa 
resseuse. Mais son ^rand défaut, c'est 
que, du haut en bas dé l'échelle la rès 
ponsabilité est dispersée et pour ainsi 
dire diluée. Une faute est commise. Au 
lieu de frapper le coupable, on rédige 
une belle circulaire générale qui mé-
contente les innocents et qui décourage 
leur zèle. De plus, les divers services 
manquent de liaison. L'enseignement 
national est dispersé entre deux ou trois 
ministères qui se font la guerre et qui 
créent de doubles emplois. Dans un 
même ministère, les divers services 
cherchent ' à se rendre indépendants. 
Les démêlés entre la Guerre et la Marine 
ont été célèbres. Mais les querelles de 
division à division ou de bureau à bu-
reau sont générales dans un môme mi-
nistère. On pense bien que la guerre n'a 
pas modifié cet état d'esprit. Et comme 
les ministres sont rarement compétents 
dans la spécialité qui leur a été , attri-
buée, ils sont la plupart du temps inca-
pables de diriger leur département. 

A #* 
2. — D'ailleurs, les nouve mx sous-

serrétaircs d'Etat que la guerre a fait 
naître ont des attributions plus ou 
moins définies, et il est arrivé plus 
d'une fois que l'agriculture et le ravi-
taillement ont été en conflit, pour le 
plus grand dommage du bon public. 
Lorsqu'on entre dans la zone des ar-
mées, la situation se complique encore. 
Nos malheureux compatriotes de Rou-
baix, de Lille et de Tourcoing sont vic-
times de cette confusion des pouvoirs. 
Voici comment s'exprime la Chambre 
de commerce de Lille : « Rien ou 
« presque rien n'a été fait pour les ea-
« naux, et les services de navigation 
« considèrent, avec la même indolence 
« qu'au premier jour, les épaves des 

« bateaux comme les débris des ponts 
« et des écluses. Les routes sont toù-
« jours aussi défoncées, et certaines 
« portes de Lille sont encore imprati-
« cables en raison de la non-réfection 
« des ponts détruits par les explosions. 
« Quelques voies ferrées ont été réta-
« blies, mais combien sont-elles mal 
« utilisées ! Nous souffrons tout parti-
« culièrement de la confusion des 
« pouvoirs entre l'administration ci-
« vile et l'administration militaire, 
<■ cette dernière divisée elle-même 
« en française et en britannique, et 
« chacune "d'elles voulant conserver la 
« plus grande emprise sur les voies et 
« le matériel. Une région comme la 
« nôtre ne peut rester plus longtemps 
« dans l'inertie. Nos populations ou-
« vrières sont là, impatientes de tra-
ie vailler. Industriels, commerçants, 
« agriculteurs manquent de tout ce qui 
« leur est nécessaire. » Ces pauvres 
gens du Nord sont victimes de trois bu-
reaucraties ; et chacun sait que la bu-
reaucratie militaire est encore plus len-
te, plus incapable et plus paperassière 
que la bureaucratie civile. H a fallu que 
le sous-secrétaire d'Etat du ravitaille-
ment se transportât lui-même à Lille 
pour que l'administration militaire se 
décidât à envoyer dans la région lil-
loise les camions automobiles et les 
chevaux dont elle aurait pu disposer de-
puis longtemps en faveur de cette ré-
gion. 

* ** 
3. — La guerre a vu naître et fleurir 

deux autres fléaux encore pires que les 
précédents, le régime du bakchich et 
l'étatisme. Le premier sévit dans les 
chemins de fer, le second un peu par-
tout. On a pu lire ces jours-ci, dans les 
journaux, une circulaire de M. Claveille, 
ministre des travaux publics, invitant 
les contrôleurs à réprimer les vols dont 
se rendaient coupables de trop nom-
breux employés des chemins de fer, qui 
s'entendaient avec des expéditeurs, 
comme larrons en foire. Jamais compa-
raison ne fut plus exacte. Jugez-en plu-
tôt. Dans un département du Centre, 
on signalait naguère un, chef de station 
qui vendait chaque semaine des wagons 
pour transporter des bestiaux à un gros 
expéditeur de bétail qui lui graissait la 
patte, à raison de 100 francs par wagon 
et par semaine. Dans une gare voisine 
de Paris, c'était sur le vin que se faisait 
une opération semblable. Un gros mar-
chand de vin avait par exemple le nu-
méro 4.000. Avec un numéro pareil, il 
risquait d'attendre 6 mois avant de re-
cevoir ses fûts. Il donnait 5 francs par 
hectolitre à un sous-ordre, et il rece-
vait, on ne sait comment, le numéro 
2.000. Naturellement il se remboursait, 
avec usure, aux dépens du consomma-
teur. On cite un chef de station qui au 
bout de deux ans s'est retiré avec 40.000 
francs de bénéfices nets. Et je rie parle 
pas des victuailles qui disparaissent en 
cours de route. Beaucoup de paquets 
envoyés aux prisonniers ne leur sont 
jamais parvenus. Très souvent c'étaient 
les Boches qui mangeaient le contenu. 
Mais plusieurs fois aussi le paquet était 
notablement soulagé quand il arrivait à 
la frontière. Il y a mieux : On a raconté 
que beaucoup de wagons étaient en ré-
paration et devenaient par là même 
inutilisables. C'est exact. Mais qui donc 
les envolyait en réparation, forsqu'ils 
pouvaient servir? Qui empêchait telle 
ou telle chambre de commerce de les 
réparer à ses frais ? Qui les laissait 
pourrir sur une voie de garage ? Qui ? 
sinon ceux qui avaient intérêt à raréfier 
les wagons pour pouvoir vendre plus 
cher ceux qui restaient, et ceux qui 
avaient intérêt à raréfier les denrées 
pour faire hausser les prix et pour ven-
dre leurs stocks cinq ou six fois au des-
sus de leur valeur î 11 y a des wagons-
réservoirs de vin dont le sort est encore 
inconnu. Personne ne sait où ils sont 
passés. 

Les responsabilités remontent assez 
haut et assez loin en pareille matière. 
Les gros mercantis qui pratiquent la 
hausse artificielle ne paraissent nulle-
ment pressés de voir les importations 
recommencer, et ils ont des complicités 
jusque dans les bureaux des ministères, 
et même plus haut. 

4. — Comme si ce n'était pas assez 
de ces vols organisés, voici que les théo-
riciens socialistes sont intervenus pour 
préconiser la main-mise dè l'Etat sur le 
commerce, l'industrie et les transports. 
Assurément les « contingentements » 
ont été nécessaires pendant la guerre ; 
on a dû également, pour parer au plus 
pressé, organiser à la hâte et à grands 
frais des usines de guerre. Mais ce ré-
gime doit prendre fin avec la guerre 
elle-même. On conçoit très bien que les 
gros industriels, comme le ministre 
Loucheur, qui subventionne un journal 
bolchevik, rêvent de trusts gigantesques 
qui monopoliseraient les matières pre-
mières, gorgeraient les ouvriers des 
usines « officielles » afin de les empê-
cher de crier, et s'enrichiraient aux dé-
pens du public, comme ils se sont en-
richis pendant la guerre aux dépens de 
l'Etat. Mais on conçoit encore mieux 
que Ses consommateurs protestent éner-
giquement contre un pareil régime. Les 
Etats-Unis ont connu la tyrannie des 
trusts, et on sait que Roosevelt s'est éle-
vé violemment contre eux. La France 
ne supporterait pas longtemps l'alliance 
monstrueuse des profiteurs de guerre.' 
Trois exemples suffiront pour montrer 
où mène l'étatisme. Le ministre du ra-
vitaillement achetait le riz à l'Angle-
terre à raison de 05 centimes le kilo. 
Il le cédait aux épiciers en gros à 
raison de 1,30 ; le consommateur le 
payait à raison de 1,85. En Bretagne les 
pommes de terre se vendaient à raison 
de 25 francs. Le ministre du ravitaille-
ment les a taxées à 35 et on les vendait 
50 et 55 à Paris. Mais le triomphe du 
système c'est l'histoire de l'arsenal de 
Roanne. Ecoutez plutôt les doléances de 
la Chambre de Commerce de cette ville: 
« Un jeune ouvrier, très modeste de 
« capacité, âgé de 17 ans, touchait, 
« dans une usine de métallurgie roan-
« naise, 75 centimes de l'heure ; il va 
« à l'arsenal, il y travaille aux pièces; 
« le tarif de ces pièces est fixé par 
« une sorte de conseil ouvrier. En 
« 3 heures de travail, il a gagné 25 fr. 

« Des délégués ouvriers demandent, 
« pour l'exécution d'un ouvrage, 25 
« heures. Le chef de travail estime que 
« 12 heures sont suffisantes. Devant le 
« désaccord, il est fait appel, à titre 
« d'expérience, à une équipe de pri-
« sonniers de guerre, dont l'effort de 
« travail n'est, comme chacun pense, 
« aucunement exagéré. Ils effectuent Je 
« travail en 6 heures. Néanmoins l'of-

ficier a dû le payer par ordre à rai-
« son de 25 heures 

o De simples manœuvres Chinois 
« touchent à l'arsenal 50 francs par se-
« maine, leurs frais de cantine payés. 
« D'autres Chinois, tourneurs ou spé-
« cialistes, disposent par mois, toujours 
« cantine payée, de 480 à 600 francs, 
« constituant un argent de poche gas-
« pillé dans la ville en achats faits à 
« des prix qui ne leur paraissent ja-
« mais trop élevés 

« Devant pareil état de choses, la 
« hausse des salaires dans l'industrie 
« privée s'est élevée à des chiffres 

énormes, Pour la seule industrie tex-
« tile, elle a atteint jusqu'à 250 0/0, 
« alors que les centres similaires en 

France n'ont pas augmenté le prix de 
« leur main-d'œuvre de plus de 60 0/0. 

Même proportion dans la teinture, les 
« impressions et les apprêts. Or ces in-
« dustries ont des prix de façon qui 
« entrent pour partie prépondérante 
« dans les prix des produits manufac-
« turés. Le maintien de ces chiffres 
« pour l'avenir est la certitude de la 
« ruine immédiate. » 

Ces ateliers de Roanne ont été mon-
tés par M. Albert Thomas, délégué du 
parti socialiste dans les 3 ou 4 minis-
tères qui se sont succédé de 1914 à 
1917. Or l'Etat voudrait, paraît-il, con-
sacrer ces ateliers à la réparation des 
wagons. Voilà des wagons qui revien-
dront cher au budget. 

* 
On comprend que le Cercle républi-

cain du commerce et de l'industrie ait 
pris à ce sujet les conclusions suivan-
tes : « Nous ne voulons pas que la 
« mainmise par l'administration, par 
« droit de réquisition, des matières 
« premières ou d'autres éléments es-

sentiels de la production et leur at-
« tribution exclusive ou presque exclu-
« sive à quelques consortiums de pri-
« vilégiés équivalent à faire de l'acca-
« parement, légalement puni par ail-
le leurs, une sorte d'institution d'Etat. » 

En attendant, le public, qui espère 
bien que l'exploitation du consomma-
teur cessera bientôt, restreint ses achats. 
Le chômage s'accroît à Paris. Beaucoup 
d'ateliers, de grands magasins, qui n'ont 
pas encore de matières premières, 
n'embauchent pas d'ouvriers. Les Bo-
ches ne se pressent guère de livrer 
leurs wagons et les 25.000 wagons com-
mandes en Amérique ne sont pas encore ' 
arrivés. La situation économique reste 
menaçante. Elle risque de le devenir 
encore davantage à mesure que la dé-
mobilisation avancera. 

La Chambre a pris une grosse res-
ponsabilité en refusant au gouverne-
ment le droit de mettre en sursis des 
industriels et des patrons. Il est pour-
tant clair que, si on démobilise 30.000 
ouvriers en gardant 500 patrons un peu 
plus jeunes, on jette 30.000 hommes et 
leurs familles sur le pavé. Il est absurde 
en pareil cas de parler d'égalité. 
D'abord il faut vivre et faire vivre ceux 
qui n'ont pour subsister que le travail 
de leurs bras. 

F. 
P.-S. — Il convient de faire deux re-

marques sur ce qui a été dit plus haut. 
D'abord on ne saurait faire retomber 
sur M. Ctemenceau la responsabilité des 
abus signalés. Accablé de travail, char-
gé de mettre la France de l'avenir à 
l'abri d'une nouvelle agression, obligé 
de concilier des intérêts opposés, il est 
forcé de s'en remettre à ses ministres 
de tout ce qui regarde la vie économi-
que du pays. Plusieurs de ces minis-
tres, Boret, Loucheur, Claveille, Clé-
mente!, figuraient clans les ministères 
précédents. -— D'autre part il est bon 
d'ajouter que de nombreux fonction-
naires, créés depuis la guerre, ont inté-
rêt à rendre permanentes leurs fonc-
tions temporaires. Dans un département 
assez rapproché du Lot, on a chargé de 
la répartition du sucre, du pétrole, du 
contingentement du blé, etc., des chefs 
de bureau et des rédacteurs de la Pré-
fecture, et on leur a alloué 25 francs de 
supplément par jour ! On a même démo-
bilisé l'un d'entre eux qui faisait pour 
rien son travail, afin de pouvoir lui don-
ner 400 francs par mois. On conçoit 
que tous ces gens-là s'accrochent déses-
pérément à leurs nouvelles fonctions et 
cherchent à les consolider bien qu'elles 
soient complètement inutiles. 

->H<-

NOTRE Pill 
Notre pain quotidien, comme nous 

l'avons dit ces jours-ci, est mauvais. Si 
M. Boret, le grand chef des restrictions, 
venait à Cahors, il trouverait lui-même, 
certainement, que notre population est 
mal servie. 

Aussi bien, un Cadurcien interrogé, 
lui répondrait : « Nous commençons à 
être habitués à un régime d'alimenta-
tion en pain qu'aucune autre région 
n'a connu, » 

M. Boret goûterait le pain, il souri-
rait et in petto il dirait : « Quels bra-
ves types que ces Cadurciens, qui ac-
ceptent et avalent toutes les sortes de 
mixtures depuis des semaines, des 
mois, des années ! Quels bons esto-
macs ils doivent avoir ! » 

11 est de fait que notre population 
n'a jamais été gâtée ni en quantité, ni 
en qualité de pain. 

Dans plusieurs départements voisins, 
il y a belle lurette que les tickets ne 
sont pas réclamés par les boulangers, 
et que le pain est blanc, tout de fro-
ment. N'allons même pas si Foin : clans 
des cantons du Lot, — ne les citons 
pas — les habitants ont le pain qu'ils 
veulent et sans avoir à fournir de tic-
kets ! 

Bien mieux, le débrouillard de Cahors 
fait venir son pain de ces cantons et 
ii s'en trouve bien, car voilà plusieurs 
semaines qu'à Cahors le pain n'est pas 
bon. 

Il y avait plusieurs milliers de kilos 
de farine en dépôt clans les magasins 
des tabacs et dans la salle Solminhiac. 
Cette farine n'était pas pure de fro-
ment, comme bien l'on pense. Les suc-
cédanés y entraient dans une propor-
tion... ordinaire, comme l'an passé i 

De plus, cette farine est restée dans 
les salles du magasin de tabac, à côté 
des manoques et de la nicotine ; peut-
être y prirent-elles ce goût amer que 
l'on trouve dans le pain. Dansfla salle 
Solminhiac elle est restée en tas ; et 
peut-être l'humidité, en raison de ces 
temps de pluies, il n'y a rien d'éton-
nant à cela, ne l'a pas bonifiée. 

Mais il fallait écouler cette farine : 
c'était normal, car depuis plusieurs 

jours, les arrivages de blé sont considé-
rables, si considérables que les meu-
niers de «Cahors et des environs ne sa-
vent plus où loger les sacs de blé. Le 
stock des grains de froment est même 
si considérable qu'on ne trouve plus de 
sacs pour les mettre, et que les meu-
niers sont obligés de chercher des 
chais, des hangars, des magasins pour 
caser le grain qu'on leur apporte ! -

Il semblait dès lors qu'une mouture" 
de ces grains rapidement faite pouvait-
être mélangée aux 4.500 cpiintaux de 
farine déposés dans les magasins â ni-
cotine ou sur les dalles de la salle Sol-
minhiac. 

Non : la vieille farine composée de 
succédanés sera d'abord épuisée : les 
Cadurciens, les Lotois la mangeront. Et 
le froment attendra son tour d'être 
porte chez les meuniers. Alors, les Ca-
durciens, les Lotois mangeront, dans 
quelques semaines, du bon pain. En at-
tendant, les boulangers pestent contre 
la mauvaise farine qu'on leur donne et 
les consommateurs se plaignent du 
sale pain qu'on leur vend. 

Il serait intéressant que chaque con-
sommateur pût se rendre compte des 
stocks de blé qui, actuellement, sont 
portés, chaque soir, par camions ■ i 

tomobiles, à Cahors. Il en serait ahuri. 
Sans doute, on dira qu'il n'est pas 

possible aux meuniers de moudre, à 
cause de la crue du Lot. C'est une rai-
son plausible. Elle est insuffisante ; le 
blé qu'on apporte chaque jour de Cas-
telnau ou d'ailleurs aurait pu être ap-
porté plus tôt. 

M. Boret, grand chef des restrictions, 
le dirait lui-même, surtout s'il se per-
mettait de faire une petite inspection 
clans le Lot. Comme il est du métier, 
il aurait vite fait de dire que les poli-
ticiens hâbleurs qui prétendent que le 
« mauvais pain dans le Lot est une lé-
gende » ont tort de parler ainsi, et il 
les engagerait à s'occuper plus sérieuse-
ment de l'intérêt des citoyens. 

Dépense opportune 
Le gouvernement adresse aux jour-

naux une superbe brochure grand 
in-8°, de 128 pages, sur « La carte 
d'alimentation et les tickets de con-
sommation ; Instruction générale ; 
Loi, décret, arrêtés ». 

Voilà une publication dont la né-
cessité se faisait sentir. La guerre est 
finie. Déjà le commerce du pétrole et 
de l'essence est libre. Au cours des 
mois qui viennent on devra fatale-
ment en arriver à la vie normale en 
abolissant toutes les restrictions au 
commerce, qui ont pour unique ré-
sultat-de maintenir la cherté de la 
vie en supprimant la concurrence. 

La carte individuelle durera donc 
quelques mois à peine. C'est le mo-
ment que l'Etat choisit pour publier 
un volume coûteux, répandu à foi-
son, pour expliquer comment on uti-
lisera cette carte que l'on'suppri 
mera bientôt. 

A noter que les pages 103 à 128 sont 
TOTALEMENT BLANCHES. Elles sont 
destinées au « collage des additifs 
éventuels ainsi qu'aux notes diver-
ses D !... 

Voilà une dépense; bien comprise. 
Si un commerçant se comportait ain-
si vis à vis de sa Maison on lui don 
lierait un conseil judiciaire. Mais 
l'Etat peut se permettre de gaspiller 
le papier et l'argent des contribua-
bles. Et tandis qu'il édile cette bro 
cbure inutile, on déclare aux jour 
naux que le papier manque d'une 
façon inquiétante ! 

M. LEBUREAU ! 
M. Lebureau trône : c'est le seul 

prince que la guerre n'a pu renver 
ser. j_ 

Notre grand confrère le Temps 
parlant des inondations qui causent 
actuellement des dégâts énormes 
dans la banlieue et dans la ville de 
Paris, publie un compte rendu de la 
« sons-comission municipale et dé-
partementale des inondations ». 

La réunionestprésidéepar M.Daus-
set, président du Conseil municipal. 
M. Dausset pose aux représentants 
de l'administration la question préci-
se suivante : 

« Si l'on mettait immédiatement à 
votre disposition 100 millions d'ar-
gent, 2.000 ouvriers et tous les maté-
riaux nécessaires, pourriez-vous en-
treprendre aujourd'hui les travaux ?» 

M. Malherbe, directeur destravaux, 
répond nettement : « Non, parce que; 
1° les travaux ne sont pas autorisés : 
2» l'Etat seul peut les exécuter, car la 
Seine, ses parapets, ses quais et ses 
ponts appartiennent au dcmiaine de 
l'Etat ! » 

Et pendant ce temps, la Seine 
monte : les riverains sont obligés de 
déménager, de fuir les eaux qui dé-
truisent et emportent tout sur leur 
passage. 

M. Lebureau n'a rien appris pen-
dant la guerre. Il reste indécrottable. 

Légion d'honneur 
M. Darricau, Etienne, chef de briga-

de, de 2° classe à la 17e région de gen-
darmerie est nommé chevalier de la 
Légion d'honneur. Félicitations. 

l'atteindre en combattant pendant tou-
te la route contre un ennemi trois fois 
supérieur en nombre. Au cours de la 
lutte, a abattu son sixième avion enne-
mi. Deux blessures. Médaillé militaire 
et chevalier de la Légion d'Honneur 
pour faits de guerre. Six citations. » 

vente, la consommation et la circula-
tion de la viande de porc, M. le Sous-
Secrétaire d'Etat du Ravitaillement 
vient d'autoriser exceptionnellement, 
jusqu'à fin janvier, dans le départe-
ment du Lot, la fabrication des pâtés 
de foie gras avec mélange gras et mai-
gre de porc. 

Citation à l'ordre de l'armée 
L'Officiel publie la citation à l'ordre 

de l'armée dont a été l'objet notre vail-
lant compatriote le capitaine Mézer-
gues, originaire de Labastide-Murat : 

o Mézergues (Albert), capitaine du 
12e rég. de hussards, commandant l'es-
cadrille Br. 131 : ne cesse de prodiguer 
les preuves d'une éclatante et auda-
cieuse bravoure et communique à son 
escadrille son entrain et son invincible 
confiance dans le succès de toutes ses 
entreprises. Dans les offensives d'août 
et de septembre, intervenant avec une 
fougue admirable, à la tête de ses pelo-
tons, dans la poursuite de l'ennemi, 
bombardant et mitraillant les rassem7 
blements et les convois à très basse 
altitude, a contribué au succès de nos 
armes. Le 12 septembre 1918, a exécu-
té ainsi deux expéditions par un temps 
extrêmement pénible, attaquant l'enne-
mi à 300 mètres. Le 14 septembre, a 
conduit son escadrille sur" une gare éloi-
gnée du champ de bataille et a réussi à 

UNE CONFERENCE 
C'est devant une salle comble et 

parfaitement décorée par les soins 
de notre municipalité, que M. Edmond 
Dronsart, directeur de l'Ecole profes-
sionnelle des Blessés de Montpellier, 
a fait, au Théâtre jeudi 9 janvier 1919 
et sous les aupices de la Croix-Rouge 
Américaine, sa conférence sur la 
« Rééducation professionnelle des 
Mutilés. » Près de trois cents mutilés 
assistaient à la causerie. 

M. le préfet,' présidait, entouré 
des membres du Comité des Mu-
tilés et de la plupart des person-
nalités de Cahors.M. Bonhoure a pré-
senté le conférencier qu'accompa-
gnait Mrs Florence Fisher déléguée 
delà Croix-Rouge Américaine à Mont-
pellier, en termes particulièrement 
choisis. 11 a dit combien l'œuvre 
entreprise parla C. R. A. pour relever 
le courage et animer l'énergie des 
mutilés devait aller au cœur de tous 
les Français. Il a rappelé que dans le 
département du Lot, l'Association 
départementale d'assistance aux vic-
times de la guerre venait en aide à 
nosglorieux soldats,et quesitroppeu 
de victimes faisaient encore appel 
à ses offices, c'est que ses bien-
faits étaient encore mal connus. Il a 
félicité M. Dronsart de son dévoue-
ment à une propagande particulière-
ment intéressante qui ne peut man-
quer d'être utile dans le Lot. 

Un orchestre dirigé par M.'Bar-
reau a souligné l'hommage rendu à 
la Croix-Rouge Américaineen accom-
pagnant l'hymne Américain chanté 
par M. Gonzalès, et que les specta-
teurs ont écouté debout. 

M. Dronsart dans une causerie 
d'une émouvante simplicité a expli-
qué que le but de sa conférence était 
de faire connaître aux mutilés les 
bienfaits de la rééducation profes-
sionnelle. 

Cette rééducation comprend 3 par-
ties. 

1° La réadaptation du blessé à un 
premier métier adaptable à ses facul-
tés physiques restantes ; 

2° Le perfectionnement des appa-
reils orthopédiques suivant le mé-
tier exercé ; 

3° La modification des outils et des 
machines-outils. 

Cette question, de la rééducation 
des mutilés est pour le conférencier 
d'une importance de tout premier 
ordre, car le nombre des mutilés est 
considérable. Il s'élève à plus d'un 
million, parmi lesquels.80 0/0 sont 
incapables de reprendre leur ancien 
métier. Outre que c'est un devoir de 
reconnaissance devenir au secours 
de tous les braves qui ont souffert, 
c'est encore un devoir économique et 
national de les relever puisque la 
France mutilée, elle aussi, a plus que 
jamais besoin du concours de tous 
ses enfants pour se relever de ses 
ruines. 

C'est dans ce but qu'ont été créées 
les écoles professionnelles de Bles-
sés. Les sections d'apprentissage 
organisées par M. Dronsart à Mont-
pellier, comme elles l'ont été par 
d'autres ailleurs, sont aussi nom-
breuses que variées. Les mutilés qui 
fréquentent ces Ecoles sont logés, 
nourris, entretenus complètement 
aux frais de l'Ecole, en gardant in-
tacte leur allocation ou leur pension 
militaire. 

C'est un point sur lequel insiste le 
conférencier. Il explique aux mutilés 
leurs droits trop souvent méconnus 
par eux-mêmes,et leur prouve que la 
rééducation ne peut jamais nuire à 
la jouissance des pensions militaires. 
« Elles sont le prix du sang versé, 
dit-il, et sont pour jamais acquises. » 

M. Dronsart pense qu'une propa-
gande active en faveur de la rééduca-
tion ne peut que préparer les lende-
mains heureux pour la France victo-
rieuse. 

Après une vente de billets faite 
par les Normaliennes, au profit de la 
Loterie départementale et qui a pro-
duit la somme de 106 francs, le 
conférencier fait passer devant son 
auditoire une série de films qui mon-
trent les résultats pratiques obtenus 
par la méthode de rééducation qu'il 
applique à Montpellier. Les appareils 
d'orthopédie qui permettent à des 
amputés de bras ou de jambes d'exer-
cer sans difficulté en dix ou douze 
mois les différents métiers de cordo-
nier, relieur, tourneur, aj usteur, con-
ducteur d'auto, dessinateur, compta-
ble, dactylographe intéressent vive-
ment le public qui prodigue ses 
applaudissements autant à la beauté 
de l'œuvre qu'à l'éloquence du Con-
férencier. 

Cette conférence doit laisser un 
souvenir dans le milieu. Nos mutilés 
du Loten feront leur profit, et n'écou-
teront plus les échos de légendes qui 
tendraient à leur persuader, qu'en 
allant chercher dans un nouveau mé-
tier avec une large aisance l'oubli de 
leurs longues souffrances, ils per-
draient le bénéfice de pensions qui 
sont le prix à jamais gagné de leur 
courage et de leur sacrifice. 

Nous ne saurions trop remercier 
tous ceux qui, comprenant le but 
patriotique de l'œuvre entreprise par 
M. Dronsart, ont prêté leur concours 
désintéressé à l'organisation de cette 
conférence. Merci à l'orchestre où se 
trouvaient d'ailleurs plusieurs poi-
lusheureusemenlretournésdu front. 
Merci à M. Feydel dont l'habileté 
professionnelle a mis en valeur la 
conférence de M. Dronsart. Merci au 
public. Merci aux organisateurs si 
dévoués. p. c. 

Au clair de lune ! 
Notre excellent confrère de la Dé-

pêche, annonce que notre ville est 
menacée d'être privée de gaz dés 
demain, si des mesures ne sont pas 
prises, c'est-à-dire si du charbon 
n'est pas expédié le plus rapidement 
possible à la Compagnie du Gaz de 
Cahors. 

Du charbon, il n'en manque pas, 
il v a le charbon de Decazeville 
et d'Aubin et puis, il a y des tonnes 
de charbon qui appartiennent aux 
services des battages et aux services 
sanitaires et ces tonnes sont au-
jourd'hui inutilisées. 

Et puis, comme on l'a annoncé, il 
y a les 100 tonnes promises par le 
ministre, il y a belle lurette déjà ! 

Mais tout est pour le mieux quand 
même: depuis jeudi soir la lune est 
apparue et elle éclaire superne-
ment la ville. Les préposésà la four-
niture du charbon sont radieux: 
« Qu'a-t-on besoin de lumière ; rien ne 
vaut un beau clair de lune ! On y 
voit bien et on économise- le char-
bon ! » 

Propagande Française 
On sait que l'Union des Grandes 

Associations contre ta propagande 
ennemie fait une active propogande 
française dans tout le pays. 

Le Comité départemental du Lot de 
l'œuvre va entreprendre une série de 
conférences. 

La première aura lieu à Cahors le 
29 janvier, à 8 heures du soir, au 
théâtre. 

Elle sera faite par M. François Bes-
se bâtonnier de l'ordre des avocats, 
sur le sujet suivant : 

Les mortsconseilelrs des vivants. 
La conférence sera précédée et sui-

vie d'unepartielittèraire et musicale. 
L'entrée sera gratuite, sauf aux 

Secondes où le prix des places sera 
de 0,25 centimes. 

Ouantaux autres places, on pourra 
les retenir en location, savoir : 

Les Fauteuils d'orchestre, Loges, 
Premières, moyennant 1 franc ; le 
Parquet, moyennant 0,60 centimes ; 
le Parterre, moyennant 0,50. 

Une quête sera faite au profit des 
Œuvres de guerre ; 

Le programme détaillé sera publie 
ultérieurement. 

Pour les victimes des Boches, 
de Douai en particulier 

S" liste 
Mlle Germaine Bouyssou 3 50 
Anonyme * 
Mlle Blàpc, fleuriste J » 
Anonyme «W » 
Mlle Anna Bouyssou g » 
Un poilu <* » 
Mlle Planchou •• 0 M 

Anonyme « Pour les victimes de 
Douai » £ " 

Commandant Panôuze P * 

129 » 
Listes précédentes 211 50 

■Mfc3«As
 Tola

i "340 50 

Avis aux Réfugiés ou Evacués 
des communes des cantons de Montdi-

dier, Moreuil, Rozières, Roye, Albert, 
Bray-sur-Somme, Ham, Chaulnes, Nés-
le, Péronne, Combles et Roisel. 
Les personnes qui ont été victimes 

de dommages matériels résultant de 
faits de guerre dans les communes des 
cantons ci-dessus désignés sont infor-
mées qu'une enquête est ouverte en 
vue de la constatation et l'évaluation des 
dommages de guerre. 

Ces personnes devront déposer ou 
adresser, sous pli recommandé, leur 
déclaration à la mairie ou à la sous-
préfecture au cas où il n'y aurait pas 
de représentant de la municipalité dans 
la commune. 

Ces déclarations devront être faites, 
sauf empêchement justifié, dans le dé-
lai d'un mois à partir du 15 janvier 
1919 et être accompagnées de toutes 
pièces propres à établir la réalité des 
dommages et à permettre leur évalua-
tion. 

Les formules de ces déclarations, se-
ront mises à la disposition des inté-
ressés sur la demande qu'ils devront 
adresser à la Préfecture du Lot, « Ser-
vice des Réfugiés ». 

Fabrication de pâtés 
de foie gras 

Par dérogation à l'ail. 6 du décret 
du 1er octobre 1918, réglementant la 

Association des mutilés 
et réformés 

Les Mutilés et Réformés, faisant ou 
non partie de l'Association, sont invités 
à assister à la séance du dimanche 12 
janvier et à entendre la" conférence qui 
sera faite par M. Douaire, Directeur 
des Services agricoles. 

Réunion, salle de la Mairie, à 13 heu-
res très précises. 

Le Bureau. 

Magasin Communal 
Tous les jours vente de : 

Lentilles à 1 fr. 85 le kilo. 
Riz à 1 fr. 80 — 
Haricots à 1 fr. 50 — 
Févettes à 1 fr. 15 — 

Ces denrées seront vendues aux Four-
naux Economiques, rue Président Wil-
son, Cahors. 

La ration de pain 
La situation générale des farines 

et céréales panifiables est de nature 
à n'inspirer aucune inquiétude. 

C'est ainsi que M. Boret se propose 
de porter, à partir du 1er février, à 
400 grammes les rations des bénéfi-
ciaires ne jouissant encore que de 
300 grammes. Les vieillards, les en-
fants des écoles, les petits fonction-
naires et employés verront ainsi leur 
situation s'améliorer considérable-
ment. 



Pour que les démobilisés 
retrouvent leur travail 

// faut que, dans les quinze jours 
qui suivent leur libération ils en-
voient à leur patron une lettre re-
commandée. 
C'aura été une des grandes préoc-

cupations de nos soldats, au cours de 
la guerre, de savoir si, après les hos-
tilités, ils pourraient reprendre en 
toute sécurité leurs occupations 
d'avant-guerre et participer à nou-
veau, suivant leurs aptitudes, à la 
vie économique du pays. Sur ce 
point, les dispositions de la loi du 22 
novembre 1918, en leur garantissant 
la reprise du travail aux, meilleures 
conditions possibles, doivent les ras-
surer. 

Quelles catégories de personnes 
sont visées par cette loi ? Pour les 
employeurs : toutes les administra-
tions, offices, entreprises - officielles 
ou particulières. Pour les employés 
ou ouvriers : tous ceux qui étaient 
engages pour un service déterminé 
dans une maison de commerce, une 
usine, une administration, une ex-
ploitation agricole ou forestière. 

Quand et comment la demande de 
réintégration doit-elle êtr'e faite ? 
Par une lettre recommandée adres-
sée au patron dans les quinze jours 
qui suivent la libération. 

Retenez bien cela, c'est important. 
Dans quelles conditions le démobi-

lisé reprendra-t-il son travail ? Aux 
conditions qui sont en vigueur dans 
la maison au moment où le démobili-
sé y retrouve sa place ; son salaire,' 
dans tous les cas, ne devra jamais 
être inférieur à celui d'avant-guerre. 
Dans les administrations de l'Etat, 
des départements et des communes, 
il y aura lieu de tenir compte, au pro-
fit du mobilisé, des régies d'avance-
ment, allocations de primes, augmen-
tation de salaires etc. Si tous les 
mobilisés ne pouvaient pas être re-
pris en même temps par un patron» 
leur réintégration se ferait d'après 
la spécialité de chacun, leur rang 
d'ancienneté et les charges de fa-
mille. Si l'employeur a passé un con-
trat avec un tiers pour remplacer le 
mobilisé pendant son absence, le 
contrat est rompu dès la démobilisa-
tion de l'employé et le remplaçant 
doit aussitôt quitter les lieux. 

La loi^a prévu un certain nombre 
de cas où l'employeur peut se sous-
traire à l'obligation de reprendre le 
démobilisé. 

Il en sera ainsi lorsqu'il sera à mê-
me d'établir que sa situation est de-
venue telle qu'il ne peut reprendre 
son ancien employé dans sa situation 
primitive (destruction de l'établisse-
ment, modification dans les procédés 
de travail, perte de clientèle) ; il en 
sera encore ainsi lorsque remployé 
aura été si malheureusement mutilé 
qu'il n'est plus apte aux fonctions 
anciennes. Mais, dans tous ces cas, 
c'est au patron qu'il appartient de 
prouver l'impossibilité oii il se trouve 
de faire droit à la demande de réinté-
gration qui lui a été adressée. 

Enfin, il est permis à l'employé de 
dénoncer le contrat si les conditions 
en sont inférieures aux conditions 
normales et courantes ; pareille fa-
culté lui est encore donnée si, le pa-
tron n'ayant pu le reprendre immé-
diatement, il avait dû se placer dans 
une autre entreprise. La dénoncia-
tion doit être faite par lettre recom-
mandée dans ce même délai de quin-
ze jours dont il est question plus 
haut pour la réintégration. 

Voilà les principales dispositions 
de la loi du 22 novembre 1918. 

r Des matières 
inutilisées par les poudreries 

L'arrêt des fabrications de guerre 
alaissé dans les poudreries des stocks 
importants de nitrate de soude, de 
nitrate d'ammoniaque, de cyanamkle 
et de sulfate d'ammoniaque, dont la 
valeur comme agents de fertilisation 
est considérable. Les services de l'ar-
mement viennent d'être autorisés 
par le ministre des finances à les cé-
der au ministre de l'agriculture au-
dessous de leur prix de revient. Ces 
produits, sont dès a présent mis 
sans aucune formalité administrati-
ve à la disposilion des agriculteurs. 

FEUILLETON DU « JOURNAL OU LOT » 23 

GRANDE ÉPREUVE 
PAR 

M. DESCHAMPS 

CHAPITRE IV 
DANS L'ANGOISSE 

ET UANS LES TÉNÈBRES 

(Suite) 

t Mais ce qu'il y avait de certain 
c est que ces envois ne pouvaient pas 
être faits en son nom et que le vieux 
Pascal était l'agent de distribution 
" un inconnu colossalement riche et 
d une modestie égale à sa richesse. 

En voyant que son regard causait 
une gêne au vieillard, la jeune fille se 
garda de toute insistance. Elle avait 
•a certitude que les envois anonymes 
étaient faits par les soins de Pascal, 
que cet homme collaborait en secret 
a une bonne œuvre et elle se sentit 
Portée vers lui par un élan affectueux 
qu u rabroua. 

— Mon parrain, vous êtes un brave 
nomme et je vous aime bien. 

— Qu'est-ce qui te porte à proférer 
desjnsanités pareilles 

T~ Le soin que vous prenez des 
animaux, méchant ennemi des hom-

Oifîce Départemental 
de Placement du Lot 

Un oilicier démobilisé, agriculteur, 
connaissant la culture agricole et ma-
raîchère, l'élevage et l'aviculture, de-
mande un emploi de gérant de proprié-
tés ou de régisseur. 

On demande une famille d'agricul-
teurs pour exploiter une ferme prés 
Luzech. 

On demande une bonne sachant faire 
un peu de cuisine. 

On demande une ou deux servantes 
sachant labourer. 

On demande un scieur-affûteur, un 
charron, des menuisiers, des tonne-
liers, pour Cahors. 

On demande des charpentiers en fer, 
des ajusteurs, des riveurs, des chau-
dronniers, fer et cuivre, pour Bordeaux. 

Les ouvriers et ouvrières de toutes 
professions qui cherchent du travail 
sont priés de s'adresser à l'Office Dé-
partemental de Placement du Lot, à la 
Préfecture. 
■ Toutes les opérations de l'Office sont 
absolument gratuites. 

Etat-civil de la ville de Cahors 
Du 4 au 11 janvier 1919 

Naissance 
Leroux, Alban-Arlhur, rue St-James, 8. 

Publication de Mariage 
Bosc Lucien, maréchal-ferrant, etSainl-

Marlin, Madeleine-Françoise, culottière 
à Valence. 

Pages Alexandre, mobilisé au 9« cuiras-
siers, aux armées, et Blanquarl Marie, 
s. p., rue St-IJrcisse, 20. 

Mariages 
Lacan Jean, cultivateur, et Joufl'reau Ma-

rie-Louise Joséphine, lingère. 
Cantarel Armand, sergent au 21e génie, 

et Bergon Marie-Louise, à Dines. 

Décès 
Hoet Alice-Madeleine, épouse Vandooren, 

s. p., 26 ans, Hospice. 
Perry Julie, lingère, 70 ans, rue Sl-Geor-

ges, 11. 
Bouyssou Marie, veuve Aurusse, s. p., 

6G ans, Hospice. 
Barol Léonie,épouse Bouret, s. p., 38 ans, 

ancienne gare. 
Durand Bernard, cliapelier, 64 ans, rue 

G. Clemenceau, 8. 
Delteil Justine, s. p. 52 ans, Cours dp, la 

Charlruese. 
Billard Marie-Bernadine, épouse Virole. 

Institutrice, 28 ans, rue Labarre, 2. 
Malvy Urbain, chiffonnier, 59 ans, rue 

Lastié, 10. 
Albet Jean-Pierre-Adrien, boucher, 48 ans, 

Place dos Boucheries. 
Manchecourt Zoé, 71 ans, Hospice. 
Contou Marie Louise, épouse Bouyssi, 

65 ans, impasse Dui'our, 8. 

Les débordements de la Seine 
Air : Musique de Chambre-

1 
La Seine commence à monter 
El sort de son lit impudique ; 
Les Parisiens sont embêtés 
De ses débordements chroniques 
Car c'est an l'ail, que, tousses ans, 
Elle grossit el fait des siennes, 
Puis dans l'Ile du Vert Galant, 
Sous l'osil du Roi elle entre en scène. 

Il 
Lasse de coucher sous les Ponts 
Où la liise est souvent bourrue, 
Elle rigolo dans Bezons. 
El se l'ait choperdans la rue. 
Et sur le grand Quai d'Austerlilz * 
Elle tâche sans crier gare, 
De déserter son austèr' lit 
Pour noyer les lignes des gares. 

m 
Par c'temps pluvieux, pas étonnant 
Que cette Seine si tranquille 
S'expose à des débordements 
Et s'épanche dans la Grand' Ville. 
Quand ce cochon de Grand Morin 
Boit un peu plus que de coutume 
Et se déverse en son bassin, 
La pauvre augmente de volume ! 

IV 

Ces jeux de Seine dans Paris, 
Pourraient devenir très nuisibles: 
A son âge il n'est plus permis 
Déjouer à l'entant terrible. 
Mettons un Therane à son ardeur, 
Calmons son hydrothérapie, 
Car restant dans son intérieur, 
É1I' ne fera plus de sorties. 

V 

Menacés de prendre un bon bain 
Dans tous ces flots au teint jaunâtre, 
Las Parigols, ça c'est certain, 
Ne trouvent pas la chose folâtré ! 
11 faut un remèd' curalit' 
Avant que l'eau ne se dérobe, 
Même user de pnéscrvatil's 
Pour se garantir des microbes I 

VI 
Il faut que les Municipaux, 
Dans un intérêt sanitaire, 
A l'avenir, règlent ses eaux 
Qui deviendraient hebdomadaires, 
Et s'ils veulent bien l'arrêter 
Lorsqu'elle visite les Rues, 
Qu'ils prennent donc un Arrêté 
Contre la licence des Crues! 

A. de CANTEC vî-

mes. A présent que je suis rassurée 
sur votre santé, je vous laisse. Venez 
voir de temps en temps mon pauvre 
papa afin qu'il ne croie pas que vous 
abandonnez vos amis lorsqu'ils sont 
dans la peine. 

— Que puis-je pour consoler ton 
père de ses chagrins ? J'avais du 
plaisir à le voir manier l'outil avec 
l'âme qu'il y-mettait; mais à pré-
sent, il se croise les bras et parle de 
la guerre, or ces discours ne sont 
pas agréables à mon oreille. Je vou-
drais être crapaud moi-même caché 
dans le plus profond des trous... 

A ce moment, une violente détona-
tion déchira l'air, suivie d'autres dé-
tonations successives et l'on entendit 
le ronflement d'un moteur d'aéropla-
ne. 

La jeune fille sortit et, de la cour, 
aperçut, à une très faible hauteur, 
un aéroplane en forme de pigeon qui, 
lentement, planait au-dessus du vil-
lage. 

Sous les ailes du « taube » des 
croix noires se détachaient, très visi-
bles. 

Madeleine avait pâli, elle était tou-
te tremblante lorsqu'elle entendit 
une dernière détonation produite par 
une , bombe dans la direction de sa 
demeure. 

— J'ai peur, dit-elle, il faut que 
j'aille voir du côté de chez nous s'il 
n'est pas arrivé malheur... C'est 
étrange comme j'ai peur d'un 
malheur, 

Cours de Danse et de Maintien 
Mademoiselle Bardyère a l'honneur 

d'informer les familles que ses Cours 
de Danse et de Gymnastique, inter-
rompus pendant "la guerre, repren-
dront le 16 janvier. 

Les personnes qui désirent les sui-
vre sont priées de se faire inscrire 
14, rue Daurade. 

Cours spéciaux pour les enfants. 

Montcuq 
Le Général commandant la ..." Divi-

sion d'Infanterie, cite à l'ordre de la 
Division : 

« Le Pharmacien aide-major de »2C 

classe, Vilas Marcel, du ..." régiment 
d'Infanterie. Pharmacien du lîégiment. 
Officier d'une personnalité accentuée, 
d'un courage tranquille et souriant. Le 
Ie' novembre 1918, sous un bombarde-
ment intense d'obus toxiques et un feu 
nourri de mitrailleuses cpii a tué et 
blessé plusieurs brancardiers, a pris le 
commandement d'équipes de brancar-
diers régimentaires, assurant dans les 
meilleures conditions une relève parti-
culièrement délicate. Quatre citations 
intérieures. » 

Nos félicitations. 

Prayssac 
La foire du S qui était habituellement 

une journée de concours gras, a été con-
trariée par le mauvais temps. 
• Sur le marché, cependant, belle marchan-
dise à la vente. 

Les porcs gras, l™ qualdté, de 210 à 220 fr.; 
2e de 189 à 200 francs les 50 kilos. 

Sur ce seul point des affaires tritées; sur 
les autres marchés, les transactions oiitété 
insignifiantes. 

Gourdon 
Magistrature. —Nous avons le plaisir de 

relever le nom de M. Pérégnaud, substitut 
à Gourdon, sur le tableau d'avmicement de 
la magistrature. 

Nous lui adressons nos plus amicales 
félicitations. 

Le « Souvenir Français ». — Le Comité 
gourdonnais du « Souvenir Français » 
s'est réuni dimanche dernier, à 2 heures 
du soir, à l'hôtel de ville, sous la prési-
dence de M. Dechezelle. 

La "situation financière du Comité a été 
examinée. Elle est la suivante pour l'année 
1918: solde en caisse de 1917 : 39 IV. 50 ; 
produit du concert 100 fr. ; tronc du cime-
tière 62 fr. 50 ; cotisations 414 fr, ; Tolal des 
recettes : 616 fr. —- Dépenses : 219 fr. 05. 
lîeste en caisse 396 fr. 95. 

line somme de 350 IV. a été envoyée aussi-
tôt au siège social. 

Il a été donc conservé en caisse 
pour 1919 : 40 fr. 95. 

Grâce à l'activité inlassable de M. Deche 
zelle, cette œuvre esl en pleine prospérité, 
A Gourdon et.dans le canton. 

Il serait simplement désirable que le--, 
membres se réunissent autour du drapeau, 
lors des enterrements, au lieu d'êlrè dis-
persés- aux quatre coins du cortège. C'est 
jevreu expriméparla plupart desmombrès. 

Citation à l'ordre de l'escadre, du {"jan-
vier 1919.— Le chef d'escadrons, comman-
dant l'escadre 11, cite :\ l'ordre de l'escadre : 

Auricosle, Roger, bombardier du B. 1-
escadrille F 25 : 

« Très bon mitrailleurhombardier, comp-
te, depuis sa dernière citation; dix-neul 
bombardements de nuit dont certains sur 
des objectifs très défendus el exécutant 
deux sorties dans la même nuiL A eu son 
appareil atteint â plusieurs reprises par 
des balles el des éclats et a causé par lu 
précision de son tir, un gros incendie dajis 
une gare. » 

Ce jeune brave est le fils de notre ami 
M. Auricosfe, instituteur â Gourdon. 

Nous lui adressons nos félicitations. 

Les non-recensés des classes 
1915 à 1919 

Voici le texte d'une circulaire adres-
sée par le président du conseil, mi-
nistre de la guerre, aux préfets, aux 
généraux commandants de régions, 
aux commandants des bureaux de 
recrutement : 

« Par modification aux dispositions 
de,la circulaire n° 31.785 2/1 du 9 no-
vembre 1918, j'ai décidé de ne pas 
retarder plus longtemps l'incorpora-
tion des jeunes gens des classes de 
1915 à 1919 non encore recensés et 
des ajournés des classes de 1913 à 
1915 non encore visités en raison de 
ce qu'ils se sont trouvés jusqu'ici 
retenus dans les territoires envahis 
et actuellement reconquis. En consé-
quence, MM. les Préfets, au fur et à 
mesure que les intéressés auront été 
signalés dans les conditions prévues 
par la circulaire du 9 novembre, les 
feront inscrire à la suite le la lre par-
tie de la liste de recrutement de la 
classe 1919 dans leur département. 
Ils aviseront les commandants des 
bureaux de recrutement dont dé-
pend le domicile légal de ces jeunes 
gens. Les conseils de révision, lors 

de leur plus prochaine session , régu-
lariseront ces situations et repla-
ceront les intéressés dans leur clas-
se d'âge. » 

Lalolsur lesloyers 
Le «Journal officiel » promulgue la 

loi modifiant la loi du 9 mars 1918 
sur les loyers. 

Voici le texte de l'article 1er : «L'ar-
ticle 58 de la loi du 9 mars 1918 est 
complété par les dispositions suivan-
tes : Pour les locations verbales, les 
locataires peuvent faire leur notifica-
tion à toute époque de la location. 

Toutefois, les locataires ayant reçu 
congé postérieurement à là promul-
gation de la présente loi doivent faire 
leur notification au plus lard le 
vingtième jour après la réception du 
congé. » 

BIBLIOGRAPHIE 
LA REVUE HEBDOMADAIRE 

Sommaire du numéro du 4 janvier 

Lnvoî, sur demande, 8, rue Garancière, 
Paris, d'un numéro spécimen et du cata-
logue des primes de librairie v2ri francs 
de livres par an). 

PABTIE LITTÉRAIRE 

Ferna'nd Laudet, la délivrance de l'Alsa-
ce et de la Lorraine. — André Béaunier, les 
fiançailles dj Joseph Joubert. — G. Lechar-
tier, En convoyant le Président Wilson. — 
Lucien Descaves, l'Imagier d'Epinsl (V). — 
Léandre Vaillat, Le décor de la vie. Les 
monuments du souvenir. 

Faits et idées au jour le jour. 

PARTIE ILLUSTRÉE 

L'tnstantmiè, partie illustrée de la Re-
vue Hebdomadaire, tiré chaque semaine 
sur papier glacé, peut être relié â part è 
la fin de l'année, il forme deux volantes 
de 300 pages. 

Les Annales 
Toute l'actualité de la semaine se trouve 

résumée, d'une façon attrayante, dans les 
Annales : tableau pittoresque du vote des 
femmes en Angleterre, par Mme Louise 
Cruppi; récit, par Robert Ch&uvelot, du 
séjour de Guillaume II à Spa, avec photo-
graphies inédites très curieuses ; étude 
rétrospective de Georges Gain sur les calen-
driers et les étrennes, illustrée de vieilles 
gravures ; les dangers de l'Etanismc par 
Gustave le Bon et les « plaies à guérir » 
vigoureuse satire de Paul Gaultier; les 
salons littéraires par Rachilde ; les échos 
de Sergines; les notes de Chrysale, etc.. 
Couverture de Basté ; la Fève Au Gâteau des 
Roi. 

En vente partout: 40 centimes. 

. Paris, 11 h. 25. 

La crise boche 
La lutte continue 

De Zurich : Les Spartakistes conti-
nuent la lutte ;'i Berlin. 

Ils distribuent des tracts où ils décln-
ren) que la révolution est en France. 

Dans plusieurs districts les listes 
électorales, dressées en vue de l'élection 
à l'Assemblée nationale, furent détrui-
tes. 

A Dusseldorf, les spartakisles occu-
pent encore les journaux bourgeois. 

La grève âee mineurs 
La grève des mineurs s'étend au bas-

sin d'Essen. 

Contre Liebknecht 
De Copenhague: Liebknecht passant 

en voiture fut reconnu par des majori-
taires (pii voulurent le lyncher. Des se-
cours spartakistes arrivèrent juste à 
temps. 

Attentat des spartakistes 
De Copenhague : Les Spartakistes es-

saient maintenant de priver les habi-
tants de nourriture, d'eau et de lumière. 

Berlin fut hier sans pain. 
Munich est menacé d'une grève géné-

rtlè. 
A Stuttgart, les Spartakistes ont occu-

pé l'Hôtel-de-Ville. 

Angleterre et Russie 
De Londres : L'Angleterre a cessé ses 

envois de troupes en Russie. 

Par les airs 
De Londres : Bonar Law et son secré-

taire viendraient en France par avion. 

\mm 

Et sans souci du péril auquel elle 
s'exposait, elle s'enfuit rapidement. 

Une agitation extraordinaire ré-
gnait dans le village. 

Une bombe était tombée dans la. 
cour de l'école des filles au moment 
de la récréation des enfants. Elle 
avait causé des dégâts considérables. 

Des personnes affolées se portaient 
en tremblant vers l'école, d'autres 
personnes, des femmes, surtout, 
s'étaient calfeutrées chez elles, ca-
chées dans le coin le plus bbsj^jr de 
la cave et elles grelottaient d'épou-
vante. 

Madeleine se hâtait de regagner sa 
demeure. Ayant entendu dire qu'une 
bombe était tombée sur l'école, elle 
avait songé tout de suite à Simonne. 

— Pourvu qu'il ne lui soit rien ar-
rivé, répétait-elle, à mi-voix comme 
les personnes frappées dé terreur et 
qui se parlent à elles-mêmes, machi-
nalement. 

Elle interrogea des passants efTa-
rés : 

Y a-t-il des accidents de personnes? 
— Non, là bombe est tombée sur le 

hangar où sont emmagasinés les fers, 
la fonte et les métaux, il n'y a pas eu 
d'incendie. Madeleine ne saisissait 
pas. Elle comprit seulement, après 
avoir fait quelques pas, qu'il s'agis-
sait d'une autre bombe tombée, celle-
ci, sur l'usine qu'elle cherchait à 
atteindre. 

Elle interrogea d'autres person-
nes ': 

Y a-t-il des blessés ? 
Il paraît que oui, Mademoiselle, 

plusieurs enfants, pas de gravité. 
Les renseignements étaient con-

tradictoires et la jeune fille ne savait 
pas au juste à quoi s'en tenir. 

Flic se mit à courir, mais bientôt 
< ilc dut ralentir son allure, tant elle 
étaii essoufiée et incommodée par 
une douleur très vive au côté. 

FI le interrogea une petite fille, 
amie de Simonne, qui descendait en 
courant, la pente qu'elle avait à gra-
vir pour arriver à sa maison. 

— Est-ce vrai qu'une bombe a 
éclaté dans la cour de l'école ? 

— Oui, Mademoiselle... 
Y a-t-il des victimes parmi tes 

petites compagnes ? 
A celte question, l'enfant pâlit, 

baissa la tête et s'enfuit en pleurant. 
Madeleine eut alors la preuve qu'un 

malheur nouveau s'était abattu sur 
sa famille. Elle reprit sa course, ou-
bliant l'esoufflement qui l'incommo-
dait et dominant son malaise. 

A un tournant de rue» elle aperçut 
un rassemblement de personnes de-
vant la demeure de son père ; mais 
l'émotion lui faucha les jambes et 
elle fut dans l'impossibilité de pour-
suivre sa route. 

Elle dut s'appuyer contre le pignon 
d'une maison, si effroyablement im-
pressionnée qu'elle crut qu'elle allait 
mourir là, que la vie s'en allait d'elle 
en emportant ses pensées, sa sensi-
bilité, sa souffrance. 

De Stockholm : Les réformés fran-
çais qui habitèrent la Russie et qui fu-
rent recueillis par les Soviets obtien-
nent l'autorisation de rentrer en France. 

A 

La Seine baisse 
La Seine a baissé aujourd'hui de 34 

centimètres, On prévoit que la décrois-
sance continuera. 

*** 

Les Yougc-Slfivei 
MOBILISENT ! 

De Rome : Les Yougo-Slaves mobili-
sent les classes de 18 à 42 ans. 

(Cette information est la confir-
mation de ce que nos lecteurs ont 
pu lire en 1" page. La situation est 
tendue entre les Slaves et les Ita-
liens. Ces derniers témoignent d'un 
impérialisme exagéré. Les Yougo-
slaves semblent prêts à relever le 
gant. Espérons que la Conférence 
mettra tout le monde d'accord. Il 
y a assez de sang versé...) 

A 
Paris, 13 h. 25, 

La Société des Nations 
Le Président du Conseil posera la 

question de la. Société des Nations à la 
première séance de la Conférence in-
teralliée. Il demandera la Constitution 
d'une Commission d'études préparatoi-
res. Si cette proposition est agréée, la 
France sera représentée dans la Com-
mission par Léon Bourgeois. 

NE 
De Salonique : Le Gouvernement fait 

commencer les travaux de voirie et de 
rt construction de la ville. 

Le gouvernement accorde,, en outre, 
un secours de 20 millions aux victimes 
de l'invasion en Macédoine. Par tous les 
moyens, il tente, maintenant de repren-
dre la vie économique, 

* 

Légion d'honneur 
Le Journal Officiel publiera demain 

une très importante promotion de che-
valiers de la Légion d'honneur parmi 
les officiers de réserve et de ♦erritoriale 

— A 
A BERLIN 

De Berne : On mande de Berlin que 
le comité sozialdemokrate indépendant 
convoque les ouvriers à une gr-ancte réu-
nion demain dimanche à 1 heure. 

Les troupes spartakistes ont eu 52 
tués et de nombreux blessés dans la ré-
cente attaque des Ecuries Centrales, 

A 

Amélioration des transports 
..... en Angleterre I 

De Londres : Les compagnies anglai-
ses vont augmenter, au début de février, 
le nombre et la vitesse des trains. 

En Boehie 
Evénements grsvis 

De Bâle : Par suite du chômage dans 
de nombreuses villes allemandes, on si-
gnale des troubles et des émeutes. Le 
mouvement gréviste grandit également. 
Cependant, diverses organisations ou 
vrièrës semblent chercher- sincèrement 
un terrain d'entente. 

On craint d'importantes manifesta 
tions dans de nombreuses villes alle-
mandes, demain. 

100.000 grévistes 
De Berne : Les événements revêtent, 

er Wurtemberg, une gravité exception-
i elle, notamment à Stuttgart où la fusil-
lade sévît et où la circulation des trains 
rut arrêtée 

En YVestphalie, il y a 100.000 grévis-
tes. 

REMERCIEMENTS 
Les familles ALBET, DF.LSOL, MOI.I 

NIÉ et tous les autres parents remercient 
bien vivement les personnes qui leur ont 
témoigné des marques de sympathie ei 
celles qui leur ont fait l'honneur d'assister 
aux obsèques de 

Monsieur Adrien &L8IÏ 
Boucher à Cahors. 

Comme une barre entre las épauies! 
Combien d'existences seraient sûrement 

L-ansformées si l'on connaissais le moyen de 
il débarrasser de son mal? Le 17 Janvier 1917, 
Ville AmandaSéry nous dit: "Voilàune dizaine 
d'années, je souffrais continuellement de dou-
leurs dans le dos, j'avais comme une barre 
entre les épaules ; on me soignait en %_ain pour 
de l'anémie : sans appétit, je rre reprenais pas 
de mine ni de forces et étais tombée dans un 
itat de fatigue tel que je dus renoncer è mon 
métier de lingère Je ne m'en portai pas mieux 

Jille SÉRï 
i.D'apifs photographie) 

pour cela. L'année dernière, je fus prise da 
coliques néphrétiques qui me clouèrent sur le-
lit pendant plusieurs semaines ; j'étais très 
affaiblie et je languissais, lorsque je voulus 
essayer les Pilules Foster. Un grand change-
ment se manifesta bientôt dans mon état : 
moins d'un mois après, je ne souffrais plus, les 
forces me revenaient et j'ai pu, depuis, repren-
dre mes occupations sans éprouver le moindre, 
malaise". Signé: Amanda Séry, Avenue du 
Roule, 33, Neui'lly-sur-Seine. 

Si vous souffrez de douleurs sourdes dans 
les reins, ne passez pa*S votre temps à vous 
lamenter, mais recherchez la cause de ces dou-
leurs mystérieuses. La nervosité, le teint jaune, 
l'insomnie, l'irritabilité, la lassitude, qui vous 
conduisent à un état que l'on confond avec 
l'anémie, sont souvent sous la dépendance du 
mauvais état des reins. Dans ce cas, les Pilules 
Foster opèrent des guérisons durables, parce 
qu'elles fournissent aux reins la force néces-
saire pour filtrer le sang et éviter le retour 
offensif du mal. 
PRIX DES PILULES FOSTER : 

La boîte 3 fr. 50; six boîtes pour 20 fr., plus 
0 fr. 40 d'impôt par boîte. Toutes pharmacies, 
ou franco sur réception du montant H. Binac, 
Pharmacien, 25, rue St-Ferdinand,- Faris-lr, 

Petite Consultation 
Après une pleurésie, une bronchite, 

un simple refroidissement peut ame-
ner de l'essoufflement, de l'oppres-
sion, des quintes de toux opiniâtre. 
C'est alors que la Poudre Louis Le-
gras, toute puissante pour guérir 
l'asthme, doit être employée. Sous 
son influence,- les complications 
naissantes disparaissent et les lé 
sions se cicatrisent: la guérison de-
vient définitive. Une boîte est expé-
diée contre mandat de 2 fr. 35 adressé 
à Louis Legras, 139, Bd Magenta, â 
Paris. 

AWIB D'ANNIVE&SAIRE 
Monsieur Paul LADEVÈZE et tous 

les autres parents, prient leurs ami3 
et connaissances de vouloir bien as-
sister à la messe d'anniversaire pour 
le repos de l'ème de 

Msdarae \&m LAOÊViZE 
qui sera célébrée le mercredi 15 jan-
vier, à S heures 1/2, en l'église Cathé-
drale. 

On demande 
Personne sérieuse pouvant faire comp-
tabili é et vente dans magasin, Faire 
offre bureau du journal. 

CARBURE disponible,meil. prix 
BIDONS VIDES, suis acheteur. CAS-
TANET. 23, r. Loup, BORDEAUX. 

Une voisine l'avait aperçue: elle 
accourut à son secours. A son appro-
che, Madeleine.exhala : 

- Elle est morte, n'est-ce pas ? 
Aussitôt, la charitable voisine 

s'écria : 
— Mais non : le médecin est là dé-

jà, ce ne sera rien ; plus de peur que 
de mal. L'enfant est très brave ; elle 
sourit et vous attend. 

Puisque sa petite Simonne n'était 
pas morte, puisqu'elle allait la .re-
voir, l'embrasser et pouvoir, en la 
soignant, lui donner une preuve nou-
velle de sa tendresse, Madeleine se 
sentit rassérénée. 

Elle s'appuya sur le bras qu'on lui 
offrait et fit quelques pas. Une gran-
de faiblesse l'accablait. Une sueur 
froide coulait de son front. Elle mur-
mura : 

Où est-elle blessée ? 
La voisine hésita. 
— On ne voit pas bien, le médecin 

ne s'est pas encore prononcé. Il a dû 
déshabiller l'enfant. Je vous répète 
que ce n'est pas grave... La pauvre 
petite, elle aurait pu être tuée net... 
C'est l'institutrice elle-même qui Ta 
rapportée... C'est égal, ils ont une fa-
çon singulière de faire la guerre, ces 
Allemands ; s'en prendre à des en-
fants, à des petites fljles, quelles bê-
tes féroces ! 

On approchait de la maison, La 
voisine obligeante sentant Madeleine 
un peu plus raffermie lui dit : 

— Il ne faudra pas vous laisser 

SOIEBU DE L>A GâRB 
(près de l'Usine à Gaz) 

RONDINS de Chêne, le stère scié à 0,40 
ouj},50 fr. 32. 

RONDINS d'Ormeau, le stère scié à0,40 
ou 0,50 fr. 25. 

Gros déchets d'ormeau, le stère scié à 
0,40 à 0,50 fr. 22. 

Remis franco à domicile. 
1 sac de sciure sera offert gratuitement 

à tout acheteur. 

THE SWEETHEART SOAP 
SAVON DE MÉNAGE EXTRA 

Demander échantillons et prix 
ETABLIS'5 Ed. J. POMtPE, 120, r. Ferrari, Marseille. 

émouvoir par le spectacle qui va vous 
frapper, Simonne a perdu beaucoup 
de sang et ses petits vêtements ta-
chés, répandus dans sa chambra 
pourraient vous impressionner plus 
que de raison. Elle est entre bonnes 
mains, elle sera vite guérie ; ne lui 
donnez pas le spectacle d'une détres-
se trop grande ; soyez courageuse, 
rassurez-la. 

Les groupes qui stationnaient de-
vant la maison s'écartèrent à l'arri-
vée de la jeune fille. 

Madeleine, en titubant, pénétra 
dans la petite salle du rez-de-chaus-
sée où quelques femmes attendaient 
des ordres, faisaiet bouillir de Peau. 
Quelques-unes l'embrassèrent au pas-

Lè drame qui s'était accompli si 
soudainement avait endolori tout î* 
village. 

De nombreuses personnes étaient 
accourues aussitôt pour apporter à la 
petite victime et à ses protecteurs, le 
réconfort d'une amitié alarmée et 
compatissante. 

Madeleine gravit l'escalier qui con-
duisait â la chambre de l'enfant en 
pensant : 

— Qu'elle vive, que j'entende sa 
voix, que je retrouve scs yeux. 

Elle était à bout de force, sinon 
de courage ; une peignante douleur 
suspendait les battements de son 
cœur. 

Sa volonté et son être tout entier 
s'en allèrent à la dérive lorsqu'elle 



L'analyse du sol ; 
et l'emploi des engrais chimiques 

L'occasion m'a été offerte de four-
nir quelques indications pratiques 
relatives à l'application des engrais 
chimiques et à la suite d'analyses de 
terres prélevées dans les vignobles 
de deux propriétaires de la Salanque. 
Ceux-ci m'ont suggéré l'idée de pu-
blier les principes fondamentaux qui 
doivent servir de guide aux viticul-
teurs soucieux d'employer leurs en-
grais d'une manière rationnelle. 

Trop souvent, en effet, les amende-
ments sont apportés dans l'ignoran-
ce des nécessités spéciales du sol, 
tandis que l'emploi des engrais pour 
être judicieux doit être basé sur la 
connaissance approfondie 'des ter-
rains destinés à les recevoir. 

La question des rapports entre la 
nature du sol et la composition des 
amendements doit être envisagée 
d'un double point de vue : 

Ce sol que nous cherchons à 
amender, comment réagira-t-il sur 
les éléments que nous apportons, 
dans quelle mesure permettra-t-il 
leur assimilation ? 

Ces mêmes éléments que nous ju-
geons indispensables à la bonne ve-
nue de notre récolte, le sol ne les 
contient-il pas et en quantité telle 
que notre rapport constitue du su-
perflu ? 

Envisageons successivement les 
apports d'azote, d'acide phosphori-
que, de potasse et de chaux. 

La condition essentielle de l'utili-
sation raisonnée de l'azote organique, 
est sa transformation en azote ni-
trique une fois dans le sol ; trans-
formation lente, fournissant peu à 
peu de petites quantités de nitrate, 
absorbables par les radicelles. Si la 
nitrification ne s'effectue pas, l'azote 
organique est inutile, c'est un capi-
tal qui ne rapporte aucun intérêt. Or, 
cette nitrification, œuvre "des mi-
croorganismes, ne se produit que si 
les agents microbiens trouvent un 
terrain favorable (le terme est exact 
dans son double sens) : les condi-
tions requises résident dans la poro-
sité du sol et la présence de carbo-
nate de chaux. 

Si une terre dépourvue de calcai-
re est argileuse et peu perméable, 
inutile de lui apporter des engrais 
azotés qu'elle ne nitrifierait point. 
Quelquefois ces terres sont d'elles-
mêmes richement pourvues en azote 
qu'elles demeurent impuissantes à 
transformer. 

Une terre calcaire pourra nitrifier, 
mais alors la mutation peut s'opérer 
avec des rapidités différentes et qui 
sont sous la dépendance du degré de 
porosité de la terre. Or, plus le sol 
est perméable, sablonneux, plus la 
nitrification s'effectue rapidement. 
On tire de là une indication sur le mo-
ment où il ,sera convenable d'appor-
ter l'engrais : avant l'hiver si la ni-
trification est lente, au printemps si 
elle est rapide. 

Si nous envisageons la question 
sous le rapport de la richesse en azo-
te nous répondrons aussitôt que 

cette richesse nous importe moins 
que l'aptitude à la nitrification, c'est-
à-dire à l'assimilation. Toutefois, au-
dessous de 1 pour 100 l'utilité de 
l'engrais azoté paraît indiquée ; au-
dessus de 2 pour 1.000 pas d'engrais 
azoté, mais le cas échéant faire usage 
d'un amendement tel que l'azote or-
ganique préexistant dans le sol puis-
se se nitrifier. 

Un hectare de vigne, emportant 
chaque année de dix à quinze kilos 
d'acide phosphorique, il est le plus 
souvent nécessaire de réparer ces 
pertes au moyen d'engrais phospha-
tés. C'est seulement dans le cas 
exceptionnel d'une teneur supérieu-
re à 1 pour 1.000, qu'un sol devient 
peu sensible à l'apport d'acide phos-
phorique. 

La nature du sol nous fournit ici 
une précieuse indication sur la qua-
lité des phosphates à employer. Il 
faudra éviter l'emploi des super-
phosphates, plus chers, chaque fois 
que cela sera possible, autrement dit, 
chaque fois que le terrain par sa 
nature, sera capable de lui-même, 
sans l'intervention préalable de la 
chimie de solubiliser les phosphates 
naturels. Inversement, il serait illu-
soire de donner des phosphates inso-
lubles à un sol si celui-ci est incapa-
ble d'assurer leur assimilation. 

Un terrain humique, à cause de 
son acidité, dissoudra par excellence 
les phosphates naturels, il faudra 
réserver les superphosphates aux 
terres qui utiliseraient moins bien 
les premiers. Les sols calcaires ou 
sableux, pauvres en matières orga-
niques ne peuvent assimiler les 
phosphates naturels, il sera indiqué 
de leur apporter l'acide , phosphori-
que sous une forme soluble, ou bien 
encore d'y associer les phosphates 
naturels à de fortes proportions de 
matière organique. Dans le cas par-
ticulier qui nous intéresse on peut 
les mélanger à des marcs de raisin ; 
l'acidité résultant de la décomposi-
tion de ices marcs, suppléera dans 
une certaine mesure au manque d'aci-
dité du terrain dans le travail de 
dissolution des phosphates. 

Les matières potassiques em-
ployées en agriculture étant toutes 
solubles dans l'eau, il semble qu'il 
suffise d'une pluie survenue après la 
fumure pour entraîner la potasse 
loin de la plante. Il en serait fata-
lement ainsi sans les réactions du 
sol qui retiennent l'engrais à l'en-
droit où on l'apporte. Toutefois les 
terrains ne se comportent pas tous 
de la même manière. L'argile et 
l'humus, pourvu qu'ils soient accom-
pagnés d'un peu de calcaire, fixent 
la potasse sous forme d'un composé 
peu soluble, non entraînable par les 
eaux de pluie. Grâce à de nouvelles 
transformations subies par ce com-
posé, la potasse se libère peu à peu 
et pénètre dans le végétal. 

Ces réactions ne se produisent pas 
dans les sols sableux, sablo-calcaires, 
ou même dans les sols argileux ou 
humiques dépourvus de calcaire. 
Dans ce dernier cas, il faudra faire 
précéder l'emploi des sels de potasse 
d'un chaulage. Quant aux sols sa-
bleux, dépourvus d'argile, dépourvus 

par conséquent de propriétés fixatri-
ces, il faudra y introduire la potasse 
au moment où il est nécessaire que 
celle-ci soit assimilée et non long-
temps à l'avance, comme on peut le 
faire avec les terrains argileux et 
humiques. 

L'emploi des sels de potasse est 
toujours indiqué lorsque les sols en 
contiennent moins de 1 pour 1.000. 
Plus le dosage dépasse 1 pour 1.000, 
moins il est nécessaire de donner de 
l'engrais potassique. 

La chaux, élément nutritif comme 
les précédents, joue en outre un rôle 
en tant que partie constituante de la 
terre. Elle en modifie les propriétés, 
soit en assurant dans une certaine 
mesure la perméabilité et l'ameublis-
sement, soit en permettant la nitri-
fication, la décomposition des sels 
potassique et d'ammoniaque, la neu-
tralisation de l'humus acide. 

La terre doit donc contenir de la 
chaux, non pas seulement parce que 
le végétal en renferme aussi, mais 
surtout parce que le calcaire apporte 
son concours dans l'assimilation des 
autres principes. 

Il est impossible de donner un 
chiffre absolu comme dose nécessai-
re de calcaire, tout dépend de la na-
ture du sol : une terre argileuse, 
compacte, a besoin de beaucoup de 
chaux pour en assurer la perméabili-
té. Une terre sableuse, perméable par 
elle-même en exigera moins. 

Si un terrain est riche en matières 
organiques, il faut du calcaire en 
quantité assez importante pour satu-
rer l'humus, sans quoi, avons-nous 
dit, pas de nitrification possible. 

Ainsi, les composés azotés, phos-
phatés, potassiques et calcaires ajou-
tés au sol pour en améliorer les pro-
priétés naturelles voient leur action 
influencée par la nature du milieu 
où on les apporte. Il est donc im-
portant de se laisser guider par la 
constitution de ce milieu si on veut 
faire une application à la fois effi-
cace et économique d'engrais. 

Au cours de cette revue, nécessai-
rement rapide il a été question d'hu-
mus, d'argile, de sable, de calcaire. 
Ce sont les éléments constitutifs de 
la terre arable et on comprend main- .j 
tenant la nécessité d'en connaître les 
proportions respectives. 

Ces proportions seront données 
par l'analyse physico-chimique. L'in-
terprétation des résultats de cette 
analyse sera pour l'agriculteur le 
meilleur des renseignements sur le 
pouvoir absorbant de ses terres ; elle 
lui fournira la règle pratique pour le 
choix des engrais et l'époque de l'an-
née où il faut les appliquer. 

L'analyse chimique du sol, com-
plément, de la précédente, indiquera 
les quantités d'azote, acide phospho-
rique et potasse. Suivant la propor-
tion de chacun de ces éléments, on 
verra lequel fait défaut, lequel par 
conséquent il faut apporter à l'exclu-
sion de ceux dont on n'a que faire et 
dont l'emploi constitue une dépensé 
sans compensation. 

J. CAMO 
Licencié ès-sciences physiques, 

Professeur suppléant 
des Ecoles do Médecine, 

LA HERNIE 
Précautions à prendre pendant l'hiver 

En toutes saisons, la hernie constitue 
une infirmité déplorable et inquiétante. 

Mais c'est en hiver surtout qu'elle de-
vient dangereuse et vraiment intolérable. 

Le froid paralysela vigueur de l'homme, 
enlève aux muscles leur tonicité; enfin la 
grande ennemie des hernieux : la toux, 
courbant en deux le blessé, fait sortir la 
hernie qui s'échappe, finit par former 
une tumeur énorme et livre le hernieux 
aux risques mortels de l'étranglement 
herniaire. 

Aussi, pour évitera la fois les dangers 
de leur infirmité et les inconvénients de 
la mauvaise saison, tous les hernieux 
doivent porter l'appareil moderne et 
perfectionné par excellence. : l'Appareil 
Pneumatique et sans ressort inventé par 
le grand spécialiste de Paris M. A CLA-
VERIE. 

Seul ce merveilleux appareil, léger et 
agréable à porter immobilise la hernie 
d'une façon radicale et définitive, seul 
aussi, il permet aux hernieux de se 
livrer sans aucune crainte, aux travaux 
les plus violents et aux métiers les plus 
durs. 

On sait que M. A. CLAVERIE a orga-
nisé depuis longtemps des voyages régu-
liers, et qu'il continue toujours à faire 
visiter notre contrée, au^si nous conseil-
lons vivement à nos lecteurs de rendre 
visite à l'émirient spécialiste qui recevra 
de 9- h. à 4 h. à: 
Gramat, Mardi 14 janvier, Hôtel de Bor-

deaux. 
Figeac, Mercredi 15, Hôtel des Voya-

geurs-Vila. 
CAHORS, Jeudi 16, Hôtel des Ambassa-

deurs. 
Montauban, Samedi 18, Hôtel du Midi. 

Ceintures, nerfectionnéeset appareils 
CLAVERIE contre les maladies de ma-
trices, déplacement des organes, rein 
mobile, ptôse, obésité, varices, etc. 

A. CLAVERIE, Spécialiste breveté, 
23L Faubourg Saint-Martin, — Paris. 

Etude de Me NU VILLE 
AVOUÉ A FIGEAC (LOT) 

EXTRAIT 
(Tua jupieaî de divorce 

Assistance judiciaire. 
■ Décision du 22 février 1917. 

D'un jugement rendu par défaut 
au profit de M. Noël Kigal, aubergiste 
domicilié à Bagnac, actuellement 
mobilisé, demandeur, contre la dame 
Clémentine Lapié, sans profession, 
épouse du dit Rig'al, domiciliée à 
Bagnac, défenderesse, par ie tribu-
nal civil de Figeac, le vingt-six juil-
let mil neuf cent dix-huit, enregistré 
et signifié à la dite dame Lapié, par 
exploit de M° Vayssettes, huissier 
commis, endaledu trente-un décem-
bre dernier, enregistré, il a élé 
extrait ce qui suit : 

Prononce le divorce entre les 
« époux fUgal-Lapié au profit du mari 
« et aux torts et griefs de la femme ». 

La présente insertion est faite 
conformément à l'article _:i7 g ;i C. C. 
et eu vertu d'une ordonnance de 
M. le Président du Tril 
Figeac eu date du huit 
neuf cent dix-ne uf. 

Pour extrait : 
Figeac, le neuf janvier 

cent dix neuf. 
Loco M" NUVILLE, son suppléant 

PÉRÈS avocat. 

unal civil de 
janvier mil 

mil neuf 

BIBLIOGRAPHIE 
« La Femme et l'Enfant » 

Sommaire du n« 5(15 décembre 1918 
(Numéro de Noël) 

Pour gagner beaucoup; il faut produire 
beaucoup. Dr J. Bertillon. 

Noël d'Alsace. Jeanne et Frédéric Rega-
in ey. 

Propos interrompus : Le culte de « l'a-
péro ». Curnonsky. 

La famille, l'au'l Uoumer. 
Le ménage d'Odette (suite). Colette Yver. 
Edmond Rostand. Paul Chauvin. 
« Fécondité » (Extraits). Emile Zola. 
Courrier de quinzaine. G. G. Rose-Gou-

din. 
Instruction et éducation. Bias. 
Le Taylorisme. P. Vauclin. 

LE COIN UES MAMANS 

Le divin mot (Chanson de Noël). Xavier 
Privas. 

L'aliaitemetit au sein dans la classe 
ouvrière. D1' Weil-Halle. 

DE TOUT UN PEU 

La repopulation à l'école des Adultes. 
Antonin Meyniel. 

Nous apprenons l'Anglais (4e leçon fin 
et commencement de la 5e leçon). G. 
Hickman. 

ÉCONOMIE MÉNAGÈRE 

La table de famille : Receltes. Conseils 
d'expérience et de défense contre la vie 
chère. 

ÉCONOMIE DOMESTIQUE 

La maison : Recettes d'hygiène et d'en-
tretien. 

Soins d'hygiène et de beauté : soins de 
la bouche, p"ar Mme Comolet-Sue. 

LA PHARMACIE DE FAMILLE 

Petite correspondance. 
Administration : 29 rue de Tournon, 

Paris (VI«). 

UWtU OU JUif êt HOU MM80VM 

JE SUIS GUÉRI. — C'est l'affirmation 
de toutes les personnes atteintes de her-
nies, après avoir porté le nouvel appareil 
sans ressort de M. J. GLASER, le réputé 
spécialiste de Paris, 63, Bd Sébastopol. 

Ce nouvel appareil, grâce à de longues 
études et de nouveaux perfectionnements, 
assure séance tenante la contention par-
faite des hernies les plus difficiles, les 
réduit et les fait disparaître. 

Désireux de donner aux malades une 
preuve immédiate de ce résultat, garanti 
d'ailleurs par écrit, Monsieur GLASER 
invite toutes les personnes atteintes de 
hernies, efforts, descentes, à lui rendre 
visite dans les villes suivantes où il fera 
gratuitement l'essai de ses appareils. 

Allez donc tous à : 
Figeac 15 janvier, Hôtel des Voyageurs. 
Maurs 16, Hôtel du Commerce." 
Vayrac 17,Hôtel Delmon Germain. 
Cahors 18, Hôtel de l'Europe. 

Brochure franco sur demande. Ceintu-
res Ventrières pour déplacements de tous 
organes. 

Bemaade d'emploi 
Femme seule 45 

bomne h tout faire 
rons). — S'adresser 
nal. 

ans, demande place 
— (Cahors ou envi-
au bureau du Jour-

CONSTIPÉS 
si vous avez 

TOUT ESSAYÉ SANS RÉSULTAT 

ESSAYEZ ENCORE 
LES 

LoxatiVts^Antiglaireases, ÂntibUleuses, Dêpurattvea. 

ELLES RÉUSSISSENT là M TOUT h ÉSHOUl 
Elles ne donnent jamais de coliques parce qu'elles n'irritent pas 

l'intestin et produisent toujours de l'Effet 

. ^ ^^ UNE ^ou DEUX ^ 

prises au repas du soir procurent toujours le lendemain 
un résultat satisfaisant. 

SE MEFIER DES INNOMBRABLES CONTREFAÇONS ET IMITATIQN8 
Il faut exiger dans toutes les Pharmacies 

LES VRAIES PILULES DU PUIS. 
Les Exiger ou Boîtes <la 2 fr. (impôt uouipris 

5tiS||§ft portant uuo éfoilo rouge (marque déposée) suf^ 
SsjglS&ISfcfr la couïerclo et les IUOU "Dupuis L U»"

 i SSwMHaHBhh. imprimés eu uuir sur chaquo 
couioar rouge. 

sur tous titres Français et Etrangers, 90 0/0 de la 
valeur, 6 0/0 l'an. Ouverture de CREDIT sur toutes 

LIMBOR, Banquier, 19, rue de Milan, PARIS. 
AVANCES 
garanties. J 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU LOT 

AVIS 

DEMANDE El EXTENSION 
D'UNE CONCESSION DE MI3ES 

Par une pétition en date du 31 
Août 1918, régularisée le 3 Octo-
bre 1918, M. HILL, Joseph-Albert, 
sujet anglais, faisant élection de 
domicile à Paris, rue Boissy d'An-
glas, N° 11, sollicite une extension 
de sa concession de houille de 
CARDAILLAC, communes de CAR-
DAILLAC et de Ste-COLOMBE, ar-
rondissement de FigS~ç! 

Cette extension, située égale-
ment sur le territoire des com-
munes de CARDAILLAC et de Ste-
COLOMBE, serait limitée ainsi 
qu'il suit : 

Au Nord, par une ligne droite 
allant du point H, angle Nord-
Ouest du bâtiment de Doumergues, 
appartenant à M. Poujade, section 
A, n" 64 de la commune de Sainte-
Colombe, au point G, angle Sud-
Est de la maison Fabre, au ha-
meau de Bezermès, n° 34 section 
D du plan cadastral de la com-
mune de Sainte-Colombe ; 

A l'Ouest, par une ligne droite 
allant du point G, ci-dessus défini, 
au point C, angle Nord-Est de la 
maison Delrieu, au hameau de 

'Lacombe, n" 16, section C du plan 
cadastral de la commune de Car-
daillac ; 

Au Sud : 1° par une ligne droite 
allant du point C, ci-dessus défini, 
au point B, angle Nord-Ouest de 
la maison Bordes au hameau de 
Fonsservine, n° 173, section C du 
plan cadastra] de la commune de 
Cardaillac ; 

2* par une ligne droite allant du 
point B, ci-dessus défini, au point 
A de rencontre de la ligne sépara-
tive des communes de Cardaillac 

et de Saint-Perdoux, avec la route 
de Rouqueyroux à Viazaç ; 

3° par la limite séparative des 
communes de Cardaillac et de 
Saint-Perdoux, du point A, ci-des-
sus défini'!, au point N, point de 
rencontre de cette limite avec le 
ruisseau de Berbézon ; 

A l'Est, par une ligue droite 
allant du point N, ci-dessus dé-
fini, au point H de départ. 

Les dites limites renfermant 
une étendue superficielle de qua-
tre kilomètres carrés, dix-buit 
hectares (4 kq. 18 ha.). 

Lie périmètre de la concession 
étendue serait limitée ainsi qu'il 
suit : 

Au Nord, par une ligne droite 
allant du point H, angle Nord-
Ouest du bâtiment de Doumergues, 
appartenant à M. Poujade, section 
A, n" 64, du plan cadastral de la 
commune de Sainte-Colombe au 
point G, angle Sud-Est de la mai-
son Fabre, au hameau de Bezer-
mès, n° 34, section D, du plan ca-
dastral de la même commune ; 

Au Nord-Ouest, par une ligne 
droite allant du point G, ci-dessus 
défini, au point F de rencontre de 
la rive gauche du ruisseau du 
Drauzou avec la rive gauche du 
ruisseau d'Arides ; 

A l'Ouest; par ia rive gauche du 
ruisseau de Drauzou, depuis le 
point F, ci-dessus défini, jusqu'au 
point E de rencontre de cette rive 
gauche avec la ligne droite menée 
du point D, angle Sud-Ouest de 
la maison Cros, au hameau de 
Braze, n" 451, section C, du plan 
cadastral de la commune de Car-
daillac, à l'angle Nord-Ouest de la 
maison Chevalier, au haméau de 
Caubinèt, n" 644, sectiori A du 
même plan, et prolongée jusqu'au 
ruisseau du Drauzou ; 

Au Sud : 1" par une ligne droite 
E D, ci-dessus définie ; 2" par une 
ligne droite D C, partant du point 
D, ci-dessus défini et aboutissant 
au point C, angle Nord-Est de la 
maison Delrieu, au hameau de La-
combe, n° 16, section C du plan 
cadastral de la commune de Car-

daillac ; 3° par une ligne droite 
C B, partant du point C, ci-des-
sus défini et aboutissant au point 
B, angle Nord-Ouest de la maison 
Bordes, au hameau de Fonsservi-
ne, n" 173, section C du plan ca-
dastral de la commune de Car-
daillac ; 4° par une ligne droite 
B A, partant du point B, ci-des-
sus défini et aboutissant au point 
A, où la limite séparative des 
communes de Cardaillac et de 
Saint-Perdoux rencontre la route 
de Rouqueyroux à Viazac ; 5° par 
la limite séparative des communes 
de Cardaillac et de Saint-Perdoux,. 
depuis le point A, ci-dessus défini, 
jusqu'au point N, où cette limite 
rencontre le ruisseau de Berbé-
zou ; la ligne D C BAN étant 
commune «,vec la concession de 
houille du Soulié, étendue par dé-
cret du 14 Avril 1892 ; 

Au Nord-Est, enfin, par une li-
gne droite allant du point N, ci-
dessus défini, au point H de dé-
part. 

Les dites limites renfermant une 

étendue superficielle de sept ki-
lomètres carrés, soixante-quatorze 
hectares (7 kq. 74 ha.). 

Le pétitionnaire offre aux pro-
priétaires des terrains compris 
dans l'extension sollicitée une re-
devance annuelle de dix centimes 
(0 fr. 10) par hectare. 

A la demande est annexé un 
plan en triple expédition et sur 
une échelle de 10 millimètres pour 
100 mètres de la concession sol-
licitée. , „ ; 

Le Préfet du département du Lot, 
Vu la loi du 21 Avril 1810, mo-

difiée par la loi du 27 Juillet 1880, 
ARRETE : 

Le présent avis sera affiché pen-
dant deux mois, du 14 décembre 
1918 au 15 février 1919, à Car-
daillac, Ste - Colombe, Figeac et 
Cahors.-

Il sera, pendant la durée de 
l'enquête légale, inséré, deux fois 
et à un mois d'intervalle, dans les 
journaux de département et dans 
le Journal Officiel. 

11 sera, en outre, adressé au 
Préfet de la Seine, qui est prié 
de le faire également afficher, pen-
dant le même délai, à Paris (VHl 
arrondissement), où est situé le 
domicile élu par le pétitionnaire. 

Il sera publié dans les commu-
nes ci-dessus désignées, devant la 
porto de la maison commune et 
des églises, à la diligence des mai-
res, à l'issue de l'office, un jour 
de dimanche, au moins une fois 
par mois pendant la durée des 
affiches. 

La pétition et les plans sont 
déposés à la Préfecture d'" Divi-
sion), où le public pourra en pren-
dre connaissance pendant ia du-
rée de l'enquête, en vue des oppo-
sitions et des demandes en con-
currence auxquelles la demande 
pourrait donner lieu. 

A Cahors, le 3 décembre 1918. 
Le Préfet, 

Cl. BONHOURE. 

aperçut son père, l'honnête et bon 
Gerbier, affalé sur une chaise, au 
pied du petit lit, clans une immobi-
lité lugubre et pleurant. 

Le médecin était penché sur la 
petite malade. Pour approcher de lui, 
on devait marcher sur des linges en-
sanglantés, rougis d'un liquide clair, 
vermeil. 

Des cuvettes, des instruments de 
chirurgie encombraient une table. 

Enfin, Madeleine aperçut le visage 
de celle qu'elle aimait comme une 
sœur et comme une petite fille à la 
fois. 

Simonne lui tendit les bras. 
Elle était pâle et son petit visage 

crispé • par la souffrance et pour-
tant éclairé d'un sourire semblait ce-
lui d'un ange que l'on eût torturé. 

— Grande sœur, ce n'est rien, 
s'éeria-t-elle ; ce n'est rien je te dis. 
Je ne souffre pas et je ne veux pas 
que tu pleures. Embrasse-moi, em-
brasse-moi bien fort, j'ai failli ne 
plus te revoir. Oh comme j'ai eu 
peur, quel bruit ! quel épouvantable 
fracas ! Toutes les vitres de Pécole 
sont brisées. 

Oh que mon frère a bien fait de 
partir avec les soldats. 

Il me vengera, Henry aussi ; je 
jouais je ne faisais point de mal... 

Le médecin ordonna à l'enfant de 
ne plus parler. Il venait d'opérer un 
pansement sommaire en attendant 
l'arrivée d'un chirurgien de la ville 
auquel il avait fait adresser une dé-

pêche. IKÇVQS*! 
La jambe gauche de l'enfant était 

fracassée, des parcelles du fémur 
s'étaient logées dans la chair broyée 
et ï'amputation allait être nécessaire. 

A chaque instant, la petite mar-
tyre s'évanouissait et quand elle re-
venait à elle, le délire lui faisait bal-
butier des paroles qui crevaient le 
cœur des assistants. 

— Ils ont voulu me mutiler, comme 
les petits enfants de Belgique ; mais 
j'ai de la chance, moi ; ils ne m'ont 
pas crevé les yeux ; ils ne m'ont pas 
coupe les deux mains ; et puis, c'est 
bien fait, ils ne m'ont pas fait mal, 
je n'ai rien senti... 

Elle s'interrompait un instant et, 
d'une voix plus faible reprenait : 

— Ils n'ont donc pas de petits en-
fants eux ? Il n'y a donc pas de pa-
pa parmi eux ? Gare à eux, quand 
mon Albert sera grand ; mais je lui 
recommanderai de ne faire drr mal 
qu'aux plus méchants, à ceux qui 
ont torturé les petits Belges. 

Deux heures après ces événements, 
l'automobile du chirurgien de ia ville 
stoppait devant la maison du serru-
rier. En un instant il eut déballé sa 
trousse et revêtu une longue blouse 
de toile blanche. 

Il avait jugé que l'enfant n'était 
pas transportable, à cause de la 
grande quantité de sang qu'elle avait 
perdue et qu'il fallait une immédiate 
intervention. 

La chambre de la blessée fut éva-

cuée. Un matelas recouvert d'une 
housse et d'un drap fut disposé sur 
une table, dans la pièce voisine de 
celle occupée par l'enfant ; des draps 
blancs furent tendus autour de la 
chambre, puis un des aides de l'opé-
rateur prépara le chloroforme. 

Le chirurgien, un géant au visage 
empreint de douceur et de bonté 
s'était approché de Simonne en sou-
riant et en la rassurant. 

— Ce ne sera rien et si e.lle est 
bien sage, cette petite fille, je lui rap-
porterai demain une belle poupée, 
aussi grande qu'elle. 

Les médecins et les aides demeu-
rèrent seuls, commencèrent les pré-
paratifs : llambement des outils, dé-
bouchage des litres de liquide anti-
septique, nettoyage de leurs mains 
au savon avant de les tremper dans 
un bain d'alcool. 

Pendant plus d'une heure, Gerbier 
et sa fille attendirent la fin de cette 
douloureuse épreuve dans la salle 
basse de la maison. 

Tout à coup la porte de la chambre 
de Simonne s'ouvrit doucement, les 
hommes en descendirent en parlant 
à voix basse et firent des recomman-
dations à une garde qui avait été 
amenée de l'hôpital de la ville par le 
chirurgien lui-même. 

Sur son petit lit, Simonne venait 
d'être doucement replacée. Elle était 
encore sous l'empire du chloroforme 
et demeurait inerte, immobile et 
biarfche comme une petite morte. Il 

fallait l'examiner attentivement pour 
remarquer qu'elle respirait encore. 

L'infirmière s'assit près d'elle, à 
son chevet, prit une petite main 
pour consulter le pouls, pendant que 
les médecins dans la chambre voisine 
changeaient de costumes. 

Effondrée, Madeleine s'était assise 
auprès de la garde en attendant le 
retour à la vie de cette frêle chose 
mutilée, fragile comme un oiseau, 
qu'était sa petite Simonne. 

Bientôt, l'enfant ouvrit les yeux. 
Elle ne se souvenait plus de la ter-

rible épreuve qu'elle avait subie. La 
présence auprès d'elle d'une garde-
malade la rappela à la triste réalité. 

D'une voix qui n'était qu'un faible 
vagissement elle murmura : 

— Tu sais, Madeleine, je n'ai pas 
de mal, je ne sens plus rien. Est-ce 
qu'on m'a coupé ma jambe ? Tu ne 
réponds pas, c'est qu'on me l'a cou-
pée. 

Elle repoussera n'est-ce pas ? si elle 
ne repousse pas, cela ne fera rien, je 
veux être couturière quand je serai 
grande et les couturières travaillent 
assises ; on ne remarquera pas que 
je suis estropiée. 

La garde lui enjoignit de ne pas 
parler pour éviter les nausées du 
cihloroiforme et recommanda à Ma-
deleine de descendre. 

Devant la petite maison paisibles 
d'autrefois, la foule demeurait as-f 
semblée. 

Toiit le monde attendait des nou-

i velles de la chère blessée. Les heu-' 
reuses mamans d'une petite fille de 
l'âge de Simonne pleuraient à la 
seule pensée qu'un pareil malheur 
aurait pu fondre sur leur enfant. 

Tout à coup, une voiture arriva au 
grand galop de deux bons vieux che- i 
vaux en sueur qui, depuis longtemps, | 
n'avaient pas eu l'occasion de four- j 
nir un pareil effort. ; 

Mlle Elisabeth de Fontanes des- j 
cendit de la voiture, répondit aux j 
saints qu'on lui adressait et fran- I 
chit les escaliers qui conduisaient à i 
la chambre de l'enfant. 

Elle se pencha sur le lit, embrassa ; 
la petite main de la ' blessée en la ! 

félicitant de son grand courage. 
— J'ai su, ma petite Simonne, lui 

dit-elle, que vous étiez très brave, que 
vous aviez fait preuve d'un grand 

. sang-froid. Vous avez fait l'admira-
tion de toutes vos petites amies ; 
mais je sais aussi que ces petites 
amies ont senti redoubler la tendres-
se qu'elles vous portaient. 

Je viendrai vous voir chaque jour. 
Si quelque chose peut vous faire 
plaisir, si vous désirez un jouet, une 
faveur, dites-le moi et je ferai en 
sorte que votre vœu soit exaucé. 

— Mademoiselle, répondit l'enfant, 
je vous remercie de vous être dé-
rangée pour moi, pour si peu de cho-
se et puisque vous voulez bien 
m'accorder tout ce je vous demande-
rai, puisque je vois que vous avez 
tous les pouvoirs, comme une bonne 

fée, je vous demanderai de vouloir 
bien faire entendre raison à mon 
papa Gerbier et à Madeleine au su-
jet du départ de mon frère. Ils ne 
font que pleurer. Expliquez-leur, 
Mademoiselle, que mon Albert re-
viendra et qu'il a bien fait d'aller 
combattre les méchants qui veulent 
faire du mal aux petits enfants de 
France. 

Mademoiselle de Fontanes promit 
à la chère mignonne tout ce qu'elle 
voulut, lui fit apporter des fruits et 
des bonbons qui étaient dans sa voi-
ture et porta l'expression de sa sym-
pathie attristée au serrurier et à sa 
fille. 

Elle leur parla longuement ; se 
mit à leur service, les supplia d'exi-
ger d'elle et de son grand-père tout 
ce qui pourrait leur être agréable. 

— Mon grand-père connaît depuis 
longtemps la réputation de probité 
et d'honnêteté qui s'est attachée au 
nom des Gerbier, dit-elle ; il viendra 
lui-même vous apporter à tous l'as-
surance de son affectueux intérêt 
aussitôt que les grands problèmes 
qui passionnent en ce moment le 
parlement lui laisseront le plus léger 
loisir. 

(A Suivre). 

le proprtéMre-i'fnmt: A. GOUESLAK& 


